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PRÉFACE 



Je dédie ce livre à tous mes collègues de l'En- 
seignement secondaire public : administrateurs, 
professeurs, répétiteurs des lycées et .collèges 
de garçons et de jeunes filles. 

Il contient le Règlement, que beaucoup igno- 
rent, et que tous désirent connaître. L'intérêt de 
cette publication me semble de premier ordre, 
depuis que, sous le régime de la loi de 1901, se 
sont fondées les Associations amicales, les Fédé- 
rations régionales et nationales des membres de 
l'Enseignement secondaire. Les futurs Congrès 
trouveront là des documents précis sur les nom- 
breuses questions dont ils auront à s'occuper. Je 
serais heureux, d'autre part, que mon livre ser- 
vît à aplanir les petits conflits qui s'élèvent par- 
fois entre administrateurs et professeurs ou répé- 
titeurs, à créer cette bonne harmonie et cette 
confiance mutuelle indispensables à la prospérité 
des établissements d'Enseignement secondaire. 

J'ai rassemblé avec un soin scrupuleux les ma-» 
tériaux de mon travail; j'ai donné les dates des 
lois, décrets, circulaires et arrêtés, pour que l'on 
se reporte à l'original, en cas de besoin. Je me 
suis bien gardé d'ajouter aucun commentaire : 
les documents parlent d'eux-mêmes; s'il y a par- 
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fois contradiction entre quelques-uns, c'est à des 
règlements futurs de trancher la question. 

De parti pris j'ai omis les programmes, qui 
sont à la portée de tous, dans les catalogues de 
librairie. 

J'ai puisé aux sources suivantes : Journal offi- 
ciel^ Bulletin administratifs Documents relatifs à 
r Enseignement secondaire^ et j'ai consulté avec 
fruit le Répertoire du droit administratif (Ensei- 
gnement secondaire) de M. Rabier, et le Diction- 
naire de i'Administratio7i de M. Cantemerle. 



C. F. 



Beauvais, 2 avril 1906. 
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DROITS ET DEVOIRS 

DBS 

FONCTIONNAIRES DE L ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC 



PREMIERE PARTIE 

AUTORITÉS ET CONSEILS UNIVERSITAIRES 



CHAPITRE I" 

lie Minifittre de l'inslrucllon publique. 

Par délégation du chef du pouvoir exécutif, le Minis- 
tre nomme et révoque les fonctionnaires de TE. S. 
(Z>. 9 mars 1852.) 

Les droits du Ministre en matière disciplinaire sont, 
dans certains cas, limités parla Loi du 27 février 1880, 
et, en ce qui concerne la nomination des fonctionnaires, 
par les lois et règlements qui fixent les conditions d'apti- 
tude aux emplois ou celles d'avancement dans la hiérar- 
chie. 



CHAPITRE II 

IHreelion de TE. S. 

Les fonctionnaires qui, pour des circonstances parti- 
culières, auraient une demande d'audience à adresser 
au Directeur de l'E. S., doivent la faire parvenir parla 
voie hiérarchique et en indiquer sommairement l'objet 
et les motifs. {Cire, 21 déc, 1901.) 
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i" Bureau : E. S. des garçons el jeunes filles. Bourses 
el exemptions. 

2® Bureau : Personnel des Lycées de garçons. 
' 3® Bureau : Personnel de TÉconomal et adminislralion 
financière. 

4* Bureau : Collèges communaux de garçons : per- 
sonnel et administration financière. 

o" Bureau : E. S. des jeunes filles : personnel et 
administration financière. 

Direction delà Comptabilité : l"bureau : comptabilité 
de rinstruclion publique. 

Direction de la Comptabilité : 3" bureau : pensions de 
retraite. [Arr, l"^*awy. 1904.) 



CHAPITRE III 

Comité censullattr «le l*e. H. 

La section d'E. S. délibère sur toutes les questions 
relatives au personnel et aux promotions qui lui sont 
soumises par le Ministre. Elle se compose du Directeur 
de TE. S., des inspecteurs généraux de TE. S., du Vice- 
Recteur de l'académie de Paris, du Directeur de l'Ecole 
normale supérieure. Les membres de Tlnstitut et les 
fonctionnaires de l'enseignement public appelés annuelle- 
ment par le Ministre à présider les jurys d'agrégation, 
les Inspecteurs d'académie qui ont rempli durant l'année 
les fonctions d'inspecteur général, peuvent être appelés, 
par arrêté du Ministre, à siéger au Comité avec voix 
délibéralive. (D. i I mai 1880.) 

Les Recteurs des académies peuvent être appelés, par 
décision du Ministre, à siéger au Comité avec voix déli- 
bérati>e. {D. \o déc, 1888.) 
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CHAPITRE IV 

Iiisiiecleurs généraux. 

Les Inspecteurs généraux sont chargés, sous Vauto- 
rilé du Ministre, de visiter, au moins une fois Tannée, 
les lycées, d'en arrêter la complabililé, d'exanïiner 
toutes les parties de renseignement et de Tadminislra- 
lion. [L. Il floréal an X.) 

ils inspectent les collèges conbmunaux les plus im- 
portants. [D, 9 mars i852.) 

L'inspection de tous les lycées et collèges sera assurée 
chaque année. Elle s'étendra à ladminislration, au 
régime intérieur, à la discipline, à tout ce qui concerne 
la situation matérielle et morale des établissements. 
{Proposition ministérielle^ adoptée par la Chambre des 
Députés^ i\ février 1902.) 

Les fonctionnaires sont tenus de donner aux Inspec- 
teurs généraux en tournée tous les renseignements que 
ces inspecteurs leurdemandent. [Règl, iO oct. 1809.) 

Le Ministre peut envoyer en inspection extraordinaire 
des membres du Conseil supérieur, pour examiner et 
instruire quelque affaire importante. (A 24 rf<?c. 1885.) 

Les Inspecteurs généraux en tournée peuvent deman- 
der la réunion des Conseils d'administration et assister 
aux séances, sans y avoir toutefois voix délibérative. 
(Z>, 31 mai 1902.) 



CHAPITRE V 

Rccfeurt». , - 

Lés Recteurs reçoivent les ordres du Ministre, et les 
transmettent aux établissements de.leur ressort- [liègl, 
10 oc/. 1809.) 

Ils dirigent ^l surveillent les établissements publicà 

i. 
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d*E. S. Lorsqu'ils sont en tournée, ils réunissent, s'il y a 
lieu, les bureaux d*adminislralion des lycées et collèges. 
(Z>. 22 août i834.) 

Ils sont présidents de droit des Conseils d'adminîslra- 
lion. (Z>. 31 wan902.) 

Les Recteurs visiteront les lycées et collèges le plus 
souvent possible. C'est par les Recteurs que les établisse- 
raenls correspondent avec le Minisire. [D. M ?warsi808.) 
Ils vérifient tous les trois mois, par eux mênies ou par 
un délégué, la caisse des lycées et les écritures des 
économes. [D, 1" août 1898.) 

Les Recteurs nomment, révoquent et déplacent les 
répétiteurs stagiaires des lycées et collèges de leur 
ressort, les autorisent à interrompre leur stage. 
(/>. 28aowM891.) 

Ils agréent les aumôniers des collèges et confèrent 
une nomination ou une délégation aux fonctionnaires 
des collèges non susceptibles de recevoir une nomina- 
tion ministérielle. (D. 30 jîiin 1895.) 

Ils ont des attributions étendues en ce qui concerne 
les élèves boursiers et les exemptés universitaires. 
(Z>. 19 noy. 1899.) 

Ils répartissent annuellement les congés scolaires, 
après avis des assemblées de professeurs et sur la pro- 
position des conseils académiques. {An\ 1" août 1892.) 



CHAPITRE VI 

Inupecteurs d*acacléiiiie. 

Sous Tautorité des Recteurs, les Inspecteurs d'aca- 
démie dirigent Tjidrainistration des lycées et collèges. 
(/:. 14 juin 1854.) 

Ils correspondent avec les Recteurs pour tout ce qui 
concerne les affaires de l'E. S. public. En l'absence des 
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Recteurs ils président les Conseils et bureaux d'admi- 
nistration. (Z>. 22 août 1854.) 

Les lycées et collèges seront inspectés fréquemment 
par des inspecteurs régionaux attachés aux diverses 
académies. {Chambre des Députés^ 44 fév, 4902.) 



CHAPITRE VII 

Conseil supériear «le l*liistraclion publique. 

A, Composition et Attributions. 

Art. 1". — ...Parmi les neuf conseillers nommés par 
décret du Président de la République peuvent être 
choisis des professeurs en exercice et d'anciens profes- 
seurs. 

Dans TE. S., huit agrégés en exercice de chacun des 
ordres d'agrégation (grammaire, lettres, philosophie, 
liistoire, mathématiques, sciences physiques ou natu- 
relles, langues vivantes, enseignement spécial) sont 
élus par l'ensemble des agrégés du même ordre, qui 
sont professeurs ou fonctionnaires en exercice dans les 
lycées. Deux délégués des collèges communaux sont 
élus, Tun dans Tordre des lettres, l'autre dans Tordre 
des sciences, par les principaux et professeurs en exercice, 
pourvus du grade de licencié dans le même ordre. 

Art. 2. — Tous les membres sont nommés pour 
quatre ans ; leurs pouvoirs peuvent être indéfiniment 
renouvelés. 

Art. 3. — Les neuf membres nommés par le Président 
de la République et six conseillers que le Ministre désigne 
parmi ceux qui procèdent de l'élection constituent une 
Section permanente. 

Abt. 4. — Elle étudie les programmes et règlements, 
avant qu'ils soient soumis à l'avis du Conseil. Elle 
donne son avis sur les créations de Facultés, lycées, 
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collèges, écoles normales primiiires ; sur les créalions, 
Iransformallons ou suppressions de cbaires; sur les 
livres de classe, de bibliothèque et de prix qui doivent 
être interdits; sur toutes les questions d'études, d'admi- 
nistration, de discipline ou de scolarité qui lui sont ren- 
voyées par le Minisire. 

Art. 5. — Le Conseil donne son avis sur les pro- 
grammes, méthodes d'enseignement, modes d'exfimens, 
règlements administratifs et disciplinaires déjà étudiés 
par la Section permanente; sur les règlements relatifs 
aux examens et à la collation des grades ; sur les règle- 
ments relatifs à la surveillance des écoles libres ; sur 
les livres d'enseignement, de lecture et de prix qui doi- 
vent être interdits dans les écoles libres, comme con- 
traires à la morale, à la Constitution et aux lois; sur les 
règlements relatifs aux demandes formées par les étran- 
gers pour être autorisés à enseigner, à ouvrir, ou à 
diriger une école. 

Art. 7. — 11 statue en appel et en dernier ressort sur 
les jugements rendus par les Conseils académiques en 
matière contenlieuse ou disciplinaire. 

Lorsqu'il s'agit : 1° de la révocation, du retrait d'em- 
ploi, de la suspension des professeurs titulaires de l'en- 
seignement public ; 2° de l'interdiction du droit d'ensei- 
gner ou de diriger un établissement, prononcée contre un 
membre de l'enseignement public ou libre, la décision 
du Conseil doit être prise aux deux tiers des suffrages. 

Art. 8. — Jl se réunit en assemblée générale deux 
fois par an. La MinistTe peut le convoquer en session 
extraordinaire. [L, 27 fév. 1880.) 

B, Elfxtions AU Conseil supérieur kt aux Conseils 

ACADÉMIQUES. 

Art. 1". — Le Ministre fixe, par un arrêté, Tépôque 
des ilectidns. Un délai minimum de quinze jours est 
obligatoire éntTè la publication de l'arrêté auJouymui 
o/'/îc?W elles élections. 
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Art. 2. — Elles ont lieu au scrutin secret et à la 
majorité absolue des suffrages exprimés. Si un second 
tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé quinze 
jours après; dans ce cas, la majorité relative suffit. 

Art. 3. — Les ballelins sont valables, bien qu'ils 
portent plus ou moins de noms qu'il y a de conseillers à 
élire. Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre 
ne sont pas comptés. Les bulletins blancs ou illisibles, 
ceux qui ne contiennent pas une désignation suffisante 
ou dans lesquels les volants se font connaître, n'entrent 
pas en compte dans le résultat du dépouillement, mais 
ils sont annexés au procès- verbal. 

Art. 4. — En cas d'égalilé de suffrages, la préférence 
se détermine par l'ancienneté des services et par l'âge, 
si Tancienneté est la même. 

» En cas de refus d'un candidat élu h la majorité absolue, 
il est procédé à une nouvelle élection. En cas de refus 
d'un candidat élu à la majorité relative, il sera procédé 
à un nouveau tour de scrutin. 

Le délégué élu par plusieurs corps est tenu de faire 
connaître son option au Ministre, dans les trois jours 
qui suivent l'insertion au Journal officiel du procès- 
verbal des opérations électorales. A défaut d'option dans 
ce délai, le Ministre, assisté de la commission instituée 
par l'art. 13, détermine par voie du sort le corps dont 
l'élu devra être représentant. Il sera procédé quinze 
jours après h une nouvelle élection. 

En cas de vacance, par décès ou démission, il est 
pourvu à la vacance dans un délai de trois mois. L'accep- 
tation par un membre élu d'une fonction qui ne lui 
conservé pas l'éligibilité dans la catégorie spéciale où il 
est placé donne lieu également à vacance. Il est alors 
pourvu au remplacement de ce membre dans le délai de 
trois mois. 

Art. 7. — Au jour fixé par l'arrêté ministériel, les 
agrégés d^s lycées ou les professeurs des collèges se 
réunissent sous la présidence du Proviseur ou du Princi- 
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pal. Le scrutin est ouvert durant deux heures. II a été 
dressé au préalable, en double, une liste des électeurs 
de chaque lycée ou collège, liste cerliflée par le Recteur 
et le Proviseur ou le Principal. Chaque électeur, en 
signant cette liste en face de son nom, remet au chef de 
rétablissement, assisté du plus &gé et du plus jeune des 
électeurs présents, un pli cacheté ne portant aucun signe 
extérieur et renfermant son bulletin de vote. Tous les 
plis cachetés ainsi recueillis sont mis, séance tenante, 
sous une enveloppe générale avec un exemplaire de la 
liste émargée et le procès- verbal de la séonce. Le tout 
est scellé, paraphé par le chef de rétablissement et le 
plus ancien des professeurs, et expédié le même jour au 
Ministre. 

Art. 9. — Les agrégés qui ont obtenu ce titre, soit 
dans les lettres, soit dans les sciences, pendant la 
période où les agrégations spéciales ont été supprimées, 
votent avec les agrégés de la classe où ils enseignent 
acluellemenl, s'ils sont professeurs; de la dernière 
classe où ils ont enseigné, s'ils appartiennent actuelle- 
ment à l'administration des lycées. 

Art. 10. — Les agrégés de l'enseignement classique 
et de l'enseignement spécial, attachés aux collèges» 
votent avec les professeurs licenciés de ces collèges. 

Art. i2. — Une Commission, présidée par le Vice-» 
Recteur et composée des inspecteurs de l'académie de 
Paris, procède, dans un local accessible aux électeurs, 
au dépouillement des votes transmis au Ministre, con- 
formément aux art. 7, 9 et 10. Procès-verbal de Texa- 
men des opérations et du dépouillement est publié au 
Journal officiel. Dans les cinq jours de celte publica- 
tion, les opérations électorales peuvent être attaquées 
par tout électeur du même groupe devant le Ministre, 
qui statuera dans le délai d'un mois. La décision du 
Ministre peut être déférée au Conseil d'État dans le délai 
de quinze jours à partir de la notification. Faute par le 
Ministre d'avoir prononcé dans le délai d'un mois, la 
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réclamation peut être portée directement devant le Con- 
seil d'État statuant au contentieux. 

Art. 13. — Les mesures édictées dans les articles 
précédents sont applicables aux élections des conseils 
académiques. Le Recteur centralise les votes et en fait 
le dépouillement avec Tassistance d'une commission 
composée de deux inspecteurs d'académie au moins, 
dans un local accessible aux électeurs. Les recours 
déterminés par Fart. 12 sont applicables aux opérations 
électorales des conseils académiques. [D. 16 mars 1880.) 
Le droit de vote est attaché à la fonction, sous des con- 
ditions de grade précises; par suite, quand un électeur 
appartient à plusieurs corps électoraux, il vote plusieurs 
fois. Le môme électeur peut voter à la fois dans rensei- 
gnement supérieur et dans TE. S. 

Le collège Rollin, établissement municipal, doit être 
classé avec les collèges. Les professeurs agrégés ou 
licenciés en congé sont électeurs quand, n'ayant obtenu 
qu'un congé limité de quelques mois ou même d'un an, 
ils n'ont été remplacés que par un suppléant et ont 
conservé leur titre, ainsi que le droit de reprendre leurs 
fonctions dans l'établissement auquel ils n'ont pas cessé 
d'appartenir. Ils voteront avec leurs collègues dans le 
lycée ou collège où ils sont titulaires. Ceux, au contraire, 
qui ont élé mis en congé de disponibilité ou d'inactivité, 
sans conserver leur titre ni rester attachés à aucun éta- 
blissement, ne peuvent être considérés comme en exer- 
cice et ne prennent pas part au vote. 

Les agrégés qui ne sont pas Français ne sont pas 
électeurs. 

Les proviseurs et principaux peuvent, jusqu'à l'ou- 
verture du vote, inscrire un candidat qui aura justifié 
de ses droits, sauf à en informer le Ministre par un 
rapport. [Cire, 18 mars 1880.) 

Les professeurs de TE. S. spécial votent dans leur 
ordre d'agrégation, soit avec les professeurs de sciences, 
soit avec les professeurs de lettres. Les agrégés des 
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langues vivanles dans les lycées prennent pari aux 
élections pour le conseil académique avec les agrégés de 
l'ordre littéraire. 

Dans les collèges, les principaux chargés d'une classe 
et licenciés ont droit de vole, comme les profej^seurs 
ordinaires pourvus du même grade. Le corps électoral 
des lycées et collèges ne comprend que les professeurs. 
Les membres de l'administration qui ne sont pas en 
môme temps professeurs ne votent pas. (Instr. 
3 mai 1880.) 



C. HÈGLEMENT INTKRIEUK DU CONSEIL SUPÉRIEUR. 

Art. 1*". — Il est présidé par le Ministre. Deux vice- 
présidents lui sont adjoints. (Z>. 2juilL 1904.) 

Art. 2. — La date et la durée de chaque session sont 
fixées par arrêté ministériel, publié au Journal officiel^ 
huit jours au moins avant l'ouverture de la session. 

Art. ht, — La Commission des aff.iires conlentieuses 
et disciplinaires est nommée au scrutin secret pour la 
durée des pouvoirs du Conseil. Elle comprend douze 
membres. 

Art. 6. — Tout membre a le droit de soumettre au 
Ministre, pendant la session ou en dehors des sessions, 
des propositions sur les objets qui sont de la compétence 
du Conseil. Les propositions doivent être formulées par 
écrit et signées. 

Art. 7. — Toute proposition est renvoyée de droit à 
la Section permanente, qui examine d'abord si la propo- 
sition est ou non de la compétence du Conseil. Dans le 
premier cas, elle donne son avis après avoir entendu, 
s'il en fait la demande, Fauteur de la proposition. Dans 
le deuxième cas, la proposition revient au Ministre, sans 
avià sur le fond. L'avis n'est donné par la Section que si 
le Ministre le lui demande, par application de l'art. 4 de 
la loi du 27 février 1880. Le Ministre peut demander 
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l'avis du Conseil sur une proposition émanée d'un de ses 
membres. 

Art. 8. — Les appels en matières conlentieuse et dis- 
ciplinaire sont inscrits au secrétariat du Conseil, suivant 
les dales d'arrivée, sur un registre à ce destiné. Us 
sont jugés dans la plus prochaine session. Les dossiers 
de première instance peuvent être communiqués sur 
place aux parties, après leur inscription au secrétariat. 

Art. 9. — - La Commission des affaires contentieuses 
et disciplinaires peut être convoquée par le Ministre 
avant l'ouverture des sessions. 

Art. 10. — La Commission instruit les affaires par 
tous les moyens qu'elle juge propres à l'éclairer, et elle 
en fait un rapport écrit. Les rapports et les pièces des 
dossiers sont déposés par les rapporteurs au secrétariat 
pour être tenus à la disposition des parties, de leurs 
conseils et des membres du Conseil, un jour franc avant 
le jour fixé pour la délibération. 

Art. 1 1 . — Au jour ï\\é pour la délibération, la Com- 
nfiission donne lecture de son rapport. La partie et, si 
elle en fait Ja demande, son conseil sont ensuite intro- 
duits et entendus dans leurs observations. Après que la 
partie et son conseil se sont retirés, le président met 
l'affaire en délibération et le Conseil statue. 

Art. 12. — La présence de la moitié plus un des 
membres du Conseil est nécessaire pour la validité des 
délibérations. En cas de partage, si la matière n'est ni 
contentieuse, ni disciplinaire, la voix du président est 
prépondérante. Si la matière est disciplinaire, le partage 
est interprété en faveur de l'inculpé. Si la matière e.-t 
conlentieuse, il en est délibéré de nouveau dans la 
même session, et les membres absents lors de la pre- 
mière délibération sont spécialement convoqués. En cas 
de nouveau partage, la voix du président est prépondé- 
rante. 

Art. 13. — En matière disciplinaire, si plusieurs péna- 
lités différentes sont proposées au cours de la délibéra- 
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lion, la pénalité la plus forte est mise aux voix la pre- 
mière. 

Art. 14. — En matières conten lieuse et disciplinaire, 
les décisions sont prises au scrutin secret. 

Art. 15. — Les décisions en matières contenlieuse et 
disciplinaire sont rendues dans les formes suivantes : 
« à la majorité absolue, la moitié plus un des membres 
du Conseil étant présents. » Ou : « à la majorité des 
deux tiers, la moitié plus un des membres du Conseil 
étant présents, » dans le cas où la loi exige la majorité 
des deux tiers. 

Art. 16. — Ces décisions sont notifiées par le Mi- 
nistre, par l'intermédiaire des Recteurs ou des Préfets. 
Une expédition destinée à la partie est jointe à la notifi- 
cation. Les décisions en matières contentieuse et disci- 
plinaire sont publiées au B. A. (Toutefois, en matière 
disciplinaire, mention n'est faite au bulletin du nom des 
parties que dans le cas où la peine prononcée est l'exclu- 
sion à toujours d'un étudiant de toutes les facultés et 
et écoles d'enseignement supérieur publiques et libres, 
ou l'interdiction absolue d'enseigner. (/>. 8 juill. 1900.) 

Art. 17. — Les séances du Conseil ne sont pas pu- 
bliques. Les procès-verbaux des séances sont signés par 
le président et le secrétaire. Ils sont conservés au secré- 
tariat. Une copie certifiée conforme par le secrétaire en 
est transcrite sur un registre spécial. Ils ne peuvent êlre 
rendus publics qu'en vertu d'une décision spéciale du 
Ministre. Un compte rendu analytique de chaque session 
est publié au B. A. 

Art. 18. -— En matière disciplinaire, la Section per- 
manente est tenue d'entendre l'inculpé et son conseil 
dans leurs explications, si l'inculpé en fait la demande. 
(D. Il mars \SdS.) 
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CHAPITRE VIII 

€*oiiseils académiques. 

A, Composition et Attributions. 

Art. 9. -— Il est institué au chef-lieu de chaque aca- 
démie un Conseil académique composé : 7** d'un Provi- 
seur et d'un Principal de l'un des lycées et collèges de 
plein exercice du ressort, désignés par le Minisire : 8° de 
deux professeurs de Tordre des sciences, agrégés ou 
docteurs, élus au scrutin de liste par les professeurs du 
même ordre, agrégés ou docteurs, en exercice dans les 
lycées du ressort ; 9** de deux professeurs de Tordre des 
lettres, agrégés ou docteurs, élus dans les mêmes condi- 
tions; 10° de deux professeurs des collèges du ressort, 
pourvus du grade de licencié, l'un pour les lettres, 
l'autre pour les sciences, élus par l'ensemble des profes- 
seurs de ces établissements, pourvus des mêmes grades 
et appartenant au même ordre. 

Art. 40. — Les membres nommés par le Ministre ou 
élus le sont pour quatre ans. Leurs pouvoirs peuvent 
être renouvelés. 

Art. 11. — Le Conseil donne son avis sur !es règle- 
ments relatifs aux collèges, aux lycées, sur toutes les 
questions d'administration et de discipline concernant 
ces mômes établissements, qui lui sont renvoyées par le 
Ministre. 11 lui adresse chaque année un rapport- sur la 
situation des établissements d'enseignement public, se- 
condaire et supérieur, et sur les améliorations qui peu- 
vent y être introduites. 

Le Conseil est saisi par le Ministre ou le Recteur des 
affaires contentieuses ou disciplinaires relatives à TE. S. 
Il les instruit et prononce, sauf recours au Conseil supé- 
rieur, les décisions et les peines à appliquer. L'appel 



20 DHOITS ET DRVOIRS DES FONCTIONNAIRKS 

MU fions.'il supi'i'icur doit ôlre fail dans le délai de quinze 
jours à partir de la notification donnée en la forme admi- 
nistrative. Get appel est suspensif; toutefois le Conseil 
académique pourra dans tous les cas ordonner l'exécution 
provisoire de ses décisions, nonobstant appel. Les 
membres de l'enseignement public, traduits devant 
le Conseil académique ou le Conseil supérieur, ont le 
droit de prendre connaissance du dossier, de se défendre 
ou de se faire défendre de vive voix ou au moyen de 
mémoires écrits. 

Art. 12. — Le Conseil académique se réunit deux fois 
par an en session ordinaire. Il peut ôlre convoqué 
extraordinairement par le Ministre. 

Art. 13. — Indépendamment du pouvoir disciplinaire 
réglé par les art. 7 et H, le Ministre peut prononcer 
contre tout membre de l'enseignement public la répri- 
mande devant le Conseil académique etla censure devant 
le Conseil supérieur. Ces décisions ne sont susceptibles 
d'aucun recours * . 

Art. 14. — Il peut également prononcer la mutation 
pour un emploi inférieur, en ce qui concerne un profes- 
seur de TE. S., après avoir pris l'avis de la Section per- 
manente 2. V 

Art. 45. — Le Ministre peut prononcer la suspension 
pour un temps qui n'excédera pas un an, sans privation 
de traitement. La suspension pour un temps plus long, 
avec privation totale ou partielle de traitement, ne pourra 
être prononcée que par le Conseil académique ou, en 
appel, par le Conseil supérieure [L, 27 fév. 1880.) 

1. La mntatioa pour 1111 emploi équivalent ne conslitiie pas une 
peine disciplinaire; elle rentre dans la catégorie des décisions que peut 
prendre le Ministre, et qui ne sont susceptibles d'aucun recours. [Con- 
seil d'Etat, 8 liée. 1899.) 

2. La rétrogradation de classe, n'étant pas prévue parmi les peines 
dont sont passibles les professeurs des lycées, ne peut à aucun Ulre 
leur être appliquée. [Conseil d'Etat, iQjanv. 1900.) 

3. Le Conseil académique peut également prononcer la suspension 
pour un temps plus court avec ou sans traitement, ou les autres ueines 
inférieures. [Cire, 29 juUL 1896.) 
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B. Règlement intérieur des Conseils académiques 

Art. 1". — Le (Conseil est présidé par le Recteur. 

Art. 2. — Il se réunit deux fois par an, on session 
ordinaire, avant les vacances et après la rentrée. La 
durée de chaque session est fixée par les lettres de con vo- 
cation. Le Recteur, avec laulorisation du Ministre, con- 
voque le Conseil en session extraordinaire. 

Art. 4. — La première session est spécialement 
consacrée à l'examen de la situation do l'E. S. public. 

Art. 5. — Sur la proposition du Recteur, le Conseil se 
divise en commissions de renseignement supérieur, de 
TE. S. et de la comptabilité. Le Conseil nomme, quand 
il y a lieu, au scrutin secret, une Commission des affaires 
disciplinaires et contenlieuses. 

Art. 6. — Les rxipporls présentés au Conseil sur la 
situation des établissements d'E. S. sont préparés parles 
Inspecteurs d'académie. 

Art. 7. — Les membres qui veulent soumettre une 
proposition au Conseil la font parvenir par écrit au Rec- 
teur avant l'ouverture de la session. Cette proposition 
est renvoyée à la Commission compétente. Dans un rap- 
port adressé an Recteur, la Commission émet l'avis qu'il 
y a lieu soit de discuter immédiatement la proposition, 
soit de l'ajourner à une session ultérieure, soit de ne 
pas la prendre en considération. 

Art. 8. — En matière disciplinaire, la Commission 
spéciale instruit l'affaire et en fait un rapport. Ce rapport 
et le dossier des pièces à l'appui sont mis à la disposition 
de l'inculpé, au secrétariat de l'académie, un jour franc 
avant la délibération du Conseil. Au jour fixé pour la 
délibération, la Commission donne lecture de son rap- 
port; l'inculpé et, s'il en fait la demande, son conseil 
sont ensuite introduits et entendus dans leurs observa- 
tions; après qu'ils se sont retirés, le président met 
l'affaire en délibération et le Conseil statue. 
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Art. 9. ~ La présence delà moitié plus un des mem- 
bres esl nécessaire pour la validité des délibérations. 
En cas de partage, voir Vart. 12 du D. M mars 1898, 
relatif au Conseil supérieur. 

Lorsqu'il s'agit de la révocation, du retrait d'emploi, 
de la suspension des professeurs titulaires de rensei- 
gnement public, la décision doit être prise aux deux 
tiers des suffrages. 

Art. 11. — Les procès-verbaux ne peuvent être ren- 
dus publics que par une décision spéciale du Ministre. 
En matière disciplinaire ou conlentieuse, les intéressés 
ont toujours le droit d'obtenir une copie certifiée de la 
décision qui les concerne. {D. 26 juin 1880.) 




DEUXIEME PARTIE 

PERSONNEL DE L'E. S. 



CHAPITRE I" 

Cirades. TralCemenl». Allribullons. 

1« LYCÉES ET COLLÈGES DE GARÇONS 

Dispositions générales. 

Tous les fonctionnaires des lycées el collèges de gar- 
çons, titulaires de leur emploi, et nommés par le Minisire 
ont droit à une pension de retraite ; ils versent les rete- 
nues, conformément à Yat^t. 3 de la loi dudjuin 1853. 

Les fonctionnaires des lycées et collèges de garçons 
sont nommés par le Ministre. Les instituteurs et institu- 
trices titulaires sont détachés par arrêté ministériel sur 
la proposition du Recteur, après entente avec le Préfet. 
Les répétiteurs stagiaires sont nommés par le Recteur. 

A. Lycées de garçons. 

1. Proviseurs. 

Nomination et traitement. — Le Comité consultatif de 
TE. S., assisté des Recteurs, donne son avis sur toutes 
les candidatures aux fonctions de Proviseur. Nul n'est 
admissible à ces fonctions s'il n'est agrégé et s'il n'exerce 
ou n*a exercé les fonctions d'enseignement eu qualité 
de professeur titulaire de lycée. Tout Proviseur est 
rangé dans une classe de l'ordre des professeurs de 
lycée et reçoit le traitement afférent à cette classe. Il 
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ï)eul obtenir des proinolioiis dans les mêmes conditions 
que les professeurs, mais sur un crédit distinct. Outre 
ce trailenient, les Proviseurs reçoivent une indemnité do 
direction variable de 2000 h 4000 francs, soumise h 
retenue. Pour la fixation de cette indemnité, il est lenu 
compte de Tanciennelé des services dans le même éta- 
blissement. Tout Proviseur doit exercer pendant cinq 
ans au moins au poste auquel il a été appelé avant d'être 
admis à poser sa candidature à un nouveau poste. (//, 
31 mai 1902.) 

Lorsqu'un professeur agrégé du cadre des lycées de la 
Seine ou de Seine-et-Oise est nommé Proviseur d'un 
lycée des départements, il conserve son titre et sou clas- 
sement. L'indemnité de direction est alors réduite de 
moitié. Lorsqu'un Proviseur du cadre des professeurs ou 
chargés de cours des lycées des départements est nommé 
Proviseur dans un lycée de la Seine ou de Seine-et-Oise, il 
conserve son titre et son classement. L'indemnité de 
direction est alors majorée de moitié. [D. 7 août 1902.) 

Les Proviseurs agrégés reçoivent l'indemnité-d'agré- 
galion de 500 francs soumise à retenue. ' . 

Ils sont logés au lycée. [Imir. 1" vov. 1812.) Ils ont 
droit aux prestations de chauffage et d'éclairage suivan- 
tes : 13 stères de bois et 75 kilogrammes d'huile. [Arr. 
31 mars 1896.) 

Altribulions. — Les Proviseurs sont seuls chargés de 
la correspondance du lycée avec le Recteur. (Instr, 
1" noy. 1812.) Pour ce qui concerne leur lycée, ils cor- 
respondent directement avec le Recteur. (Arj\ 10 oc- 
tobre 1809.) Ils ont droit de franchise postale avec les 
inspecteurs généraux en tournée, les recteurs et les 
inspecteurs d'académie dans l'arrondissement académi- 
que, les premiers présidents de la Cour d'appel et les 
procureurs généraux dans le ressort de ch.jquc Cour. 
[Ordonnance 17 nov. 1844.) 

Le Proviseur est le chef du lycée. Il représente Tex- 




DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC. 25 

ternat el rinternat dans tous les actes de la vie civile. 
Il dressé les budgets et rend les comptes administratifs 
de Texlernat et de l'inlernal. 11 arrête, après délibéra- 
lion du Conseil d'administration, le régime alimentaire 
auquel les élèves sont soumis suivant leur âge, les habi- 
tudes de la région ou d\iprès les circonstances qui exige- 
raient des modifications passagères et exceptionnelles. 11 
choisit les surveillants de l'internat, lesemployés et toutes 
les personnes attachées d'une manière permanente ou tem- 
poraire à Textemat ou à Tinternat et qui ne sont pas 
l'objet d'une nomination ministérielle ou rectorale. 11 
agrée les domestiques choisis par l'économe. Il est 
assisté d'un Conseil d'administration. [D. 31 TTiai 1902.) 

Le Proviseur dirige la gestion économique; il est 
ordonnateur de toutes les recettes et dépenses. Il vérifie, 
au moins une fois par mois, la caisse de l'économe, et 
arrête le livre de caisse. 11 est dépositaire d'une des clefs 
de la caisse et ne peut s'en dessaisir que pour la remettre 
au Censeur, lorsque celui-ci le remplace pendant les 
vacances. [Cire. 20janv. 1895.) 

En cas de décès, de démission ou de révocation d'un 
économe, ou de transfèrement du comptable dans un 
autre lycée et tant qu'il n'a pas été pourvu à Finstallalion 
de son successeur, le Proviseur reste dépositaire des 
deux clefs de la caisse. {Inslr. 1®' août 1898.) 11 ne peut 
délivrer des mandats d'avance sur des traitements non 
échus, ni faire faire parla caisse du lycée aucune avance 
aux fonctionnaires, professeurs et employés de rétablis- 
sement. (Instr, 13 oct, 1829.) 11 n'a point qualité pour 
percevoir ni payer, ni pour faire percevoir et payer par 
d'autres que par l'économe. (Arr. 19 sept. iSOî).) 

Il choisit les maîtres d'arts d'agrément et propose les 
médecins qui devront ôtre attachés au lycée. [Arr. 
30rf^c. 1831.) 

Le Conseil supérieur a émis le vœu que le Proviseur 
soit chargé de l'enseignement de la morale dans les clas- 
ses de quatrième et de troisième. L'enseignement peut y 

2 
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gagner en aulorilé el efficacilé sur les élh\es ; de plus, 
il y a intérêt à ce que la solidarité du Proviseur avec le 
personnel cnsei/înant s'afllrme par une pnrlicipation 
effective à l'enseignement. {Cire. i9 juill. 1902.) 

Tous les fonctionnaires lui sont subordonnés. Uassisfe 
de temps en temps aux classes des professeurs; il se 
rend avec le Censeur dans les classes et éludes pour 
entendre la lecture des notes. [Statut 4 sept. 182!.) 

Il Qxe remploi du temps aux différentes heures de l.-i 
journée et le service des répétiteurs. [D, 28 août 4891.) 
11 règle, d'accord avci le Censeur, et conformément au 
plan d'études, Thoraire général des classes. 

Le Proviseur convoque les professeurs toutes les fois 
qu'il le juge convenable. 11 peut également inviter chaque 
professeur en particulier à se rendre près de lui pour 
obtenir des renseignements ou prendre des mesures 
utiles sur la classe dont le professeur est chargé. {Ari\ 
iO juin iSO^,) 

Il doit s'assurer, par un contrôle régulier et personnel, 
de l'oxéculion de toutes les mesures prescrites par l'au- 
torité supérieure, du zèle des mnîlres et sjécialenient 
do la marche et de la bonne direction de l'enseignement. 
(Inslr, \Sdéc. 1855.) 

Le Proviseur donne, chaque année, son avis sur la 
valeur de ses collaborateurs el sur leurs demandes d'a- 
vancement ou de déplacement. Il adresse au Recteur des 
propositions soit pour les promotions de classe, soit 
pour les distinctions honorifiques, en faveur du person- 
nel placé sous ses ordres. [Notemiriist, 2 Juin 1866.) 

Il convoque et préside l'assemblée des professeurs. 
{Cire. 27 sept. 1872.) 

Il a le contrôle de toutes les puniiions, convoque et 
préside le Conseil de discipline. {Arr, o juill. 1890.) 

11 choisit les livres do prix, dans les limites de la liste 
approuvée par le Ministre. Il approuve ou rectifie, s'il y a 
lieu, la liste des livres classiques présentée chaque année 
par les professeurs. {Instr. \ijanv, 1865.) 
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Le Proviseur doit se tenir en rapports constanls avec 
les familles; il adresse tous les trois mois, aux parents, 
une note sur la conduite, les progrès et la santé de leurs 
enfants. (Statut 4 sept. 1821.) 

Le Proviseur ne peut s'absenter sans autorisation du 
Recteur. Pendant les grandes vacances, il se partage le 
service avec le Censeur. {Cire, 20jano. et 18 mars 1893. 

2. Censeurs et Censeurs délégués. 

A. CEKSEUIiS. 

Grades, — Agrégation ; licence es sciences ou es lettres. 

Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 
Classe unique : 8 000. 

y'rait^menfs. ^ Lycées des départements : 

/" c/. .• 5600; ^«.-5 200; 3«:4800; 
4« ; 4400; 5« .4 100; 6« ; 3800. 

B. CEIVSEUnS DÉLÉGUÉS. 

Grades. — Agrégation; licence es sciences ou es lettres; 
certificat d'aptitude à TE. S. 

Traitements: i'^cl.: 4200; 2^: 3900; S^ : 3600; 
4« .• 3300; 5« ; 3000; 6« .2800. [D. 28 déc. 1903.) 

Les agrégés reçoivent, en outre, l'indemnité de 
500 francs par an, soumise à retenue. 

Les Censeurs non agrégés, en fonctions avant le pré- 
sent décret, ne pourront être nommés proviseurs que 
dans la proportion maxima de un sur trois. 

Le Proviseur est assisté dans les devoirs de sa 
charge soit par un censeur titulaire ou délégué, soit par 
des professeurs désignés sur sa proposition, entre 
lesquels il répartit les fonctions de Censeur. Ces profes- 
seurs continuent à enseigner. Ils reçoivent, en sus de 
leur traitement, une indemnité non soumise à retenue. 
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Le monlant des indemnilés allouées pour cet ol»jel, dans 
un môme élablissemeut, ne pourra excéderlelrailement 
d'un Censeur. [D. 31 mai 1902.) 

Le Censeur délégué, dans les lycées peu peuplés 
(200-230 élèves), est investi de louleraulorilé d'un Cen- 
seur, dont il prend le rang. [Cire, 2Ajuill. 1897.) 

Les Censeurs et Censeurs délégués sont logés au 
lycée et ont droit aux prestations suivantes : 8 stores de 
bois et 50 kilogrammes d'huile. (An*. 31 mars 1896.) 

Altributions, — Le Censeur est subordonné au Pro- 
viseur et supérieur à lous les autres fonctionnaires du 
lycée. Il veille au progrès des éludes, h. la direclion Te 
l'enseignement, au maintien de Tordre et de la disci- 
pline, il surveille particulièrement la conduite des exter- 
nes, leur entrée et leur sortie. (/%/. 19 sept, 1809.) 

Le Censeur reçoit directement les ordres du Proviseur 
et lui rend compte de leur exécution. 11 le remplace dans 
toutes ses fonctions, en cas d'absence ou d'empôcbe- 
menl. 

Tous les soirs, il reçoit des maîtres d'études et remet 
au Proviseur les journaux de chaque classe, contenant 
les notes des élèves internes. Le samedi soir, il remet 
au Proviseur le résumé de ces notes, comme aussi les 
notes des professeurs suv la conduite et le travail des 
externes pendant la semaine. 

Le Censeur surveille personnellement le lever et le 
coucher des élèves, l'entrée et la sortie des classes, le 
réfectoire, les promenades et le parloir. 

Il est le conservateur de la bibliothèque et de toutes 
les collections scientifiques. [Statut^ sept. 1821.) 

Le Censeur examinera tous les livres, dessins et gra- 
vures qui entrent dans le lycée et écartera ceux qui pour- 
raient être dangereux pour les mœurs. 

Il présidera aux récréations et pourra entrer à toute 
heure dans les salles d'études et les dortoirs. [Arr, 
21 prairial an II.) 
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Le Censeur partage avec le Proviseur le service pen- 
dant les grandes vacances. Il le supplée alors dans toutes 
ses fondions et peut être détenteur de la clef de la 
grande caisse. [Cire, 20janv. 1895.) 

L'immixtion du Censeur dans des opérations exclusi- 
vement attribuées à l Économe est irrégulière, {fmtr, 
S juin. d863.) 



3. Professeurs agrégés. 

Grade. — Agrégation. 

/ Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 
Hors classe : 8 500; /" cl. : 7 500; 
2' : 7 000; 3^ : 6 500; 4« ; 6000; 
5» .-5 500; 6V0OOO. 

Traitemenls, ^ Lycées des déparlements : 

Hors classe : 5700; /" cl. : 5 200; 
2° ; 4800; J» ; 4400; 4° .• 4000; 
.5°; 3 600; 6^ : 3 200. (D. 16 juill. 1887 
et 28 déc. 1903.) 

Ils ont droit, en outre, à une indemnité d'agrégation 
de 500 francs par an soumise à retenue. 

Les agrégés pourvus d'un emploi dans les lycées pour- 
ront être, quel que soit leur âge, nommés, dans ces éta- 
blissements, professeurs à titre provisoire. Ils jouiront, 
en cette qualité, de la totalité des émoluments attachés 
à leur emploi. 

Nul ne peut ê(re nommé professeur titulaire avant 
l'âge de vingt-cinq ans accomplis et s'il ne compte 
cinq années d'exercice dans l'enseignement public. {D. 
26 nou. 1875.) 

Les agrégés des lycées pour l'ordre de la grammaire 
peuvent être nommés professeurs titulaires dans toutes 
les classes du premier cycle. ( D. iO juin 1903.) 
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4. Professeurs chargés de cours. 

Grades. — Licence es sciences ou es lettres ; certificat 
d'aptitude à renseignement des langues vivantes; cer- 
tificat d'aptilude à l'enseignement spécial; brevet dil 
de Cluny. 

1 Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 
■ /" cL : (lOOO; 2* : 5700; 3^ : 5400; 
4^ :5100;5« : 4800; 6« : 45':0. 

Traitements. ^ Lycées des départements : 

/"c/. : 4800; 2* : 4400; 5« : 4000; 
4^ : 3600; 5« : 3200; 6^ : 2800. {D. 
28 déc. 4903.) 

Les chargés de cours des lycées prennent le titre de 
professeurs chargés de cours. Ils sont nommés après 
avis des Recteurs et du Comité consultatif. 

Ne peuvent être nommés professeurs chargés de 
cours que : 

1® Les professeurs du premier ordre des collèges 
comptant plus de dix années de services, dont cinq au 
moins dans les Fonctions de professeurs ; 

2** Les candidats justifiant d'une double admissibilité 
à une agrégation ; 

3* Les professeurs de collèges et les délégués dans les 
lycées pour un service normal de professeur, ayant 
exercé pendant deux années, à l'un ou à l'aulre tilre, et 
qui justifient do Tadmissibililé à une agrégation, ou du 
grade de docteur, ou de la licence es lettres et du cer- 
tificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes. 

Les délégués mentionnés plus haut ne pourront exercer, 
à ce tilre, plus de deux ans dans les lycées si, avant 
l'expiration de ce délai, ils ne jusliUenl pas soit de l'ad- 
missibilité à une agrégation, soit du grade de docteur, 
soit delà licence es lettres et du certificat d'aptitude à 
l'enseignement des langues vivantes; ni plus de trois 
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ans, si, satisfaisant à une de ces conditions, ils n*onl 
pas été nommés chargés de cours. 

Les professeurs chargés de cours des lycées des dépar- 
tements comptant vingt ans de services, dont dix nu 
moins comme professeurs chargés de cours, peuvent, 
après avis des Recteurs et du Comité consultatif, être 
nommés professeurs titulaires dans les conditions pré- 
vues par Ym^t, 49 de la L, de fin, du ^ avr. 4905. Us 
jouissent, en cette qualité, au point de vue disciplinaire, 
de toutes les prérogatives accordées par la L. du 
21 fév. 4880 aux professeurs titulaires de TE. S. 

Les dispositions du D. du 21 fév. 1897 demeurent 
«applicables aux professeurs chargés de cours. (Z>. i3mai 
1905.) 

Les chargés de cours des lycées des départements 
pourront ôlre, dans la limite maximum d'un cinquième, 
nommés professeurs titulaires et recevoir les émoluments 
des professeurs agrégés, déduction faite de Tindemnilé 
d'agrégation. 

Les chargés de cours pourvus d'un certificat de l'en- 
seignement spécial seront classés dans le cadre des 
chargés de cours licenciés des lycées des départements. 
{L. de fin, 22 avr. 1905.) 

Les fonctions de chargés de cours sont, par leur nature 
même, essentiellement révocables. Tous ceux dont l'in- 
suffisance ou la négligence seraient constatées, ou ceux 
qui, étant en âge de le faire, se dispenseraient de tra- 
vailler en vue des concours d'agrégation ou qui, s'y étant 
présentés, n'obtiendraient pas des notes satisfaisantes, 
ceux en particulier qui ont été nommés le plus récem- 
ment dans ces emplois, ne sauraient se prévaloir du tilre 
de premier occupant pour ôtre mainlenus à leur poste 
à l'exclusion de postulants pourvus du titre d'agrégé et 
qui parfois ont, en outre, des services égaux ou supé- 
rieurs. 

Il n'est pas possible de conserver toujours intégrale- 
ment aux chargés de cours versés dans le cadre des 



32 DROITS ET DKVOIRS DES FONCTIONNAIRES 

professeurs de collèges leur traitement de chargés de 
cours. Des lalsoos d'ordre budirélaire et de justice s'y 
opposeraient; les droits des autres professeurs de col- 
lèges h l'avancement s'en trouveraient compromis. 
(Cire. 23 oci. 4890.) 

Les charges de cours des lycées relèvent, lorsqu'ils 
ont cinq <ins de services accomplis soit à tilre de chargés 
de cours, soit à tilre de professeurs de collèges, des 
mêmes juridictions disciplinaires que les professeurs 
titulaires. Toutefois, en ce qui concerne la mutation 
pour un emploi inférieur, ils ne sont admis au bénéfice 
de ïarL 44 de la L, du 27 fév, 4880 que par décisions 
individuelles. Ces décisions ne peuvent être prises qu'en 
faveur des chargés de cours comptant au moins quinze 
ans de services et après avis conforme du Comité con- 
sullalif. {D. 24 fpi\ 1897.) 

Les cliargés de cours admissibles à l'agrégation ont 
droit à une indemnité. {Voir p, 433.) 

Les chargés de cours des lycées des départements 
pourvus seulement du baccalauréat (celte catégorie ne 
se recrute plus) ont le trailcmcnl suivant : 

/'° cl.: 3600; 2^: 3300; 3^: 3000; /° : 2700; 
.>« ; 2400; 6' : 2 100. {D. i^juill. 1867.) 

5. Professeurs des classes élémentaires. 

Grades. — Licence es sciences ou es lettres; certificat 
d'aptitude au professorat des classes élémentaires. 

Lycées de Seine et Seine-el-Oise : 
/'« d. : 5000; 2': 4(500; 3^ : 4200; 
4': 3800; 5«: 3400; 6': 3009. 

Traitements. ^ Lycées des départements : 

l'^cl.: 4500; 2^ : 4100; 3^ : 3700; 
4^: 3300; 5^ : 2900; 6° : 2500. (/>. 
19waHîi05.) 
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Service des professeurs des classes élémentaires pour- 
vus du certificat d* aptitude à l'enseignement des langues 
vioantes. 

L'arr. du 31 mai iG02 prévoit deux heures de langues 
vivantes dans les classes do seconde année préparatoire, 
huitième et septième, au lieu des quatre heures pres- 
crites par les anciens programmes. Dans ces conditions, 
et en ce qui concerne les professeurs qui n'ont pas 
encore bénéficié de l'indemnité attachée à la possession 
du certificat d'aptitude à renseignement des langues 
vivantes, j'estime qu'à une diminution de moitié du 
nombre des heures d'allemand ou d'anglais exigées d'eux 
doit correspondre une réduction proportionnelle de Tin- 
demnilé qui leur est allouée. Pour deux heures de lan- 
gues vivantes, l'indemnité sera donc de 150 francs au 
lieu de 300 francs. 

Néanmoins il me paraît possible, en certains cas, de 
faire bénéficier les professeurs des classes élémentaires 
de la totalité de l'indemnité visée [ar les arr. du 
25 août 1892. 

Ou bien les deux heures d'allemand ou d'anglais au- 
ront été maintenues intégralement dans chacune des 
classes élémentaires, et les professeurs munis du certi- 
ficat d'aptitude donneront l'enseignement des langues 
vivantes dans deux divisions. 

Ou bien l'enseignement des langues vivantes aura 
été réduit ou supprimé dans les classes inférieures h la 
sixième (arr, iQjuilL 1902), et les professeurs des classes 
élémentaires pourront être appelés à participer jusqu'à 
concurrence de quatre heures à l'enseignement de l'alle- 
mand ou de l'anglais dans une classe du premier cycle. 
Dans les deux cas, on pourra sans doute décharger ces 
maîtres d'une petite partie de leur service (par exemple : 
écriture, dessin et, parfois, chant), qui sera confiée à 
leurs collègues non pourvus du certificat, de façon que 
leur maximum ne soit pas dépassé, (Cfrc. 19 nov, 1903.) 
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6. MaitreB élémentaires. 

Grades. — Baccalauréat; brevet de Tenseigneraenl pri- 
maire. 

Lycées de Seine et Seine-el-Oise : 
/"c/. / 4200; 2^ : 3900; 3^ : 3600; 
4'' : 3300; 5« : 3000; 6^ : 2700. 

Traitements. ^ Lycées des départements : 

/'« cl. : 3100; 2^ : 2900; 3' : 2700; 
4« : 2500; 5« : 23(0; 6- 2!00. (D. 
2Sdéc. i903.) 

Les maîtres élémentaires seront remplacés, dans les 
classes primaires, au fur et à mesure des vacances, par 
des professeurs munis de la licence ou du certificat d'ap- 
titude. {Note minist, 3 mai i890.) 



7. Instituteurs et Institutrices primaires. 

Grades. — Brevet de l'enseignement primaire et certifi- 
cat d'aptitude pédagogique. 

I Instituteurs : 
i'^cl. : 2200; ^" : 2000; 3^ : 1800; 
4«:i500; 5«:1200. 

Traitements. ( Institutrices : 

J'^cl. : 2000; 2' : 1800; 3^ : 1600; 
4° : 1400; 5« : 1200. {L. de fin. 
22 avr. 1905.) 

L'enseignement est donné, dans les classes primaires 
des lycées de garçons, par des instituteurs et institu- 
trices titulaires détachés par arrêté ministériel, sur la 
proposition du Recteur, après entente avec le Préfet. 
Ces fonctionnaires continuent à figurer dans leur cadre 
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d'origine {D, il juill, 1895) et y conservent leurs droils 
à ravancenu^nt. Leur traitement, payé sur les fonds des 
lycées, est égal à celui des instituteurs et institutrices 
de leur classe. Ils reçoivent, en outre, sur les mêmes 
fonds, pour leur tenir lieu d'indemnité de résidence et de 
logement, une allocation représentative, non soumise à 
retenue, égale aux indemnités des instituteurs et insti- 
tutrices titulaires delà localité où se trouve situé le lycée 
dans lequel ils sont détachés. 

Les instituteurs et institutrices pourvus du certificat 
d'aptitude à l'enseignement des langues anglaise ou alle- 
mande reçoivent, tant qu'ils sont détachés dans les 
lycées, une indemnité de 300 francs non soumise à 
retenue. (/>. 31 oct, 1892.) 

Le noontant des indemnités de résidence est déter- 
miné d'après la population des villes, par les D, des 
20juilL 1894, 31 déc. 1897 et 34 déc, 1902. 

Sont interdites aux instituteurs publics les professions 
commerciales et industrielles et les fonctions administra- 
tives, ainsi que les emplois rémunérés ou gratuits dans 
les services des cultes. {L, 30 oct. 1886.) 

Les instituteurs communaux peuvent exercer les fonc- 
tions de secrétaire de mairie, avec l'autorisation du 
Conseil départemental. (Z. 2^juilL 4893.) 

Le mouvement du personnel des instituteurs doit 
toujours être effectué au début des vacances de Pâques 
ou dans le courant du mois d août. (Cire. 20 déc. 1900.) 
Les instituteurs et institutrices détachés dans les 
lycées et collèges conservent le bénéfice des dispositions 
de la L. du 17 août 1876 (pensions de retraite à cin- 
quante-cinq ans d'â^j^e et vingt-cinq ans de services, 
calcul par cinquantièmes) et de Yart, 4o de la L. du 
i9juilL 1889 (médaille d'argent : allocation viagère de 
100 francs). 

Les dispositions des L. du^ojuill. 1893 et\3aor, 1900, 
relatives au pourcentage et h l'avancement des institu- 
teurs, sont abrogées. [L. de fin. 30 /wors 1902.) 
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L*avancemenl a lieu, par classe, dans les condilious 
fixées parles L. de fin, du 31 mars 1903 (cinq ans dans 
la cinquième et la quatrième classe) et du 30 déc, i903. 

Les suppléments et indemnités sont attribués confor- 
mémenlàla L. du i9juill. 1889. {L de fin. 22avr. 1903.) 

Les instituteurs et institutrices sont promus de droit 
à la seconde classe, h Tancienneté, après six ans passés 
dans la troisième. Le nombre des promotions au choix à 
la quatrième, à la troisième et à la deuxième classe est 
é;(al au dixième de celui des promotions à ranciennelé. 
Ne peuvent être promus au choix que les instituteurs et 
institutrices comptant au moins trois ans d'ancienneté 
de classe. Les promotions à la première classe sont 
accordées, exclusivement au choix, aux maîtres comp- 
tant un minimum de six ans d'ancienneté dans la se- 
conde classe. Le nombre des promotions annuelles sera 
égal au sixième du nombre des maîtres réalisant cette 
ancienneté. Toutefois, par mesure transitoire et pendant 
une durée de cinq ans, le minimum d'ancienneté exigé 
sera réduit à trois ans. Le nombre des promotions an- 
nuelles sera égal au sixième du nombre des maîtres 
comptant trois ans d'ancienneté. Peuvent seuls être 
admis dans les deux premières classes les maîtres et 
maîtresses pourvus du brevet supérieur, exception faite 
pour ceux entrés en fonctions avant le 19 juillet 1889. 
(L, de fin. 30 déc. 1903.) Tout mois commencé est vîi- 
lable pour l'avancement. (CiVc. 18 avril 1906.) 

Les instituteurs et institutrices détachés dans les 
Lycées et Collèges de garçons des départements, s'ils 
sont rangés dans la première classe, peuvent obtenir, 
sur la proposition du Recteur et du Comité consultatif, 
un complément de traitement de 200 francs qui leur 
tiendra lieu d'indemnité de direction ; ce complément 
pourra, après trois ans, être porté à 400 francs. 

Les instituteurs et institutrices admis à bénélîcier du 
complément de traitement recevront, en outre, une allo- 
cation égale au montant des. indemnités de résidence et 
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de logement atlribuées par les règlements en vigueur 
aux directeurs et directrices d'écoles primaires publiques, 
exerçant dans la même ville. Toutefois l'ensemble de 
leurs émoluments ne pourra dépasser le traitement 
maximum des professeurs du second ordre des collèges 
et des répétiteurs du second ordre des lycées (3 000 fr.). 
Si, en conséquence de celte disposition, il y a lieu à ré- 
duction, cette réduction portera sur la partie des émolu- 
ments non soumise à retenue. 

Aucune modification n'est apportée à la situation des 
instituteurs et institutrices en fonctions dans les Lycées 
de Paris. Us restent soumis au régime institué par les 
arU 1, 2, 3 du D. du 31 ocl. 1892 et parlesarL 5 e/ 9 ({"*) 
du D. du 20 aoiit 1892. 

Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux maîtres primaires, aux instituteurs et répétiteurs 
pourvus d'un brevet, qui, chargés antérieurement à la 
promulgation du D. du 31 oct. 1892 d'une classe primaire 
dans les Lycées de garçons des départements, ont été 
rangés dans une des cinq classes dlnstituteurs primaires 
prévues par Vart. \i de la L. du \9juUl. 1889. Toute- 
fois le maximum de leurs émoluments pourra atteindre 
3100 francs. Ces fonctionnaires versent les retenues pour 
pensions civiles sur l'intégralité de leurs émoluments. 

Les maîtresses primaires et institutrices en exercice 
dans les Lycées de garçons avant le D. du 31 oct. 1892 
peuvent être appelées à bénéficier des dispositions du 
présent décret. 

Ce décret est applicable aux instituteurs et institu- 
trices titulaires détachés dans les Collèges de garçons 
des départements. Toutefois l'ensemble de leurs émolu- 
ments ne pourra dépasser le traitement maximum des 
professeurs du troisième ordre des Collèges commu- 
naux (2 700 francs). 

Le maximum de service hebdomadaire exigible des 
instituteurs et institutrices détachés dans les Lycées de 
garçons, en exécution du D. du 31 oct. 1892, est égal à 

3 
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celui qui esl flxé par les règlements en vigueur pour les 
instituleurs et institutrices exerçant dans les écoles 
primaires publiques. Le maximum de service exigible 
des instituteurs et inslitulrices en fondions dans les 
Lycées de garçons avant le D. du 31 oct. 1892 est fixé à 
vingt-cinq heures. Ce service peut être demandé aux 
maîtres et maltresses des deux catégories, sous forme 
d*enseignement ou de surveillance. 

Le maximum de service hebdomadaire exigible des 
professeurs, instituteurs ou institutrices en fonctions dans 
les classes primaires des Collèges de garçons reste tel 
qu'ila élé;flxé par la Cire, rfwao sept. 1900 (trente heures 
d'enseignement ou de surveillance. [D. 28 aoîit 1903.) 

8. PréparateuTB. 

Grade. — Licence es sciences. 

Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 
/" cl. : 4000; 2^ : 3800; 3^ : 3600; 
4^ : 3400; 5« : 3200; 6^ : 3000. 

Traitements. ^ Lycées des déparlements : 

/'• cl. : 3300; ^ : 3100; 3^ : 2900; 
4« : 2700; 5« : 2600; 6^ : 2500. 
{û. 28 déc. 1903.) 

9. Professeurs de dessin d'imitation. 

Grade. — Certificat d'aptitude à l'enseignement du des- 
sin (degré supérieur). 

Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 
/'• cl. : 4000; ^ : 3800; 3^ : 3600; 
4« : 3400; ô^ : 3200; 6^ : 3000. 

Traitements. \ Lycées des départements : 

/'« cl. : 2600; Ji^ : 2400; 3^ : 2300; 
4^ : 2200; 5« : 2100; 6^ : 2000. 
{D. 28c?ec. 1903.) 
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10. Chargés de cours de dessin d'imitation. 

Grade. — Certificat d'aptitude à renseignement du des- 
sin (premier degré) . 

I Lycées des déparlements : 
/'• cl. : 2200; 2^ : 2000; 5« : 1900; 
4^ : 1800; 5« : 1700; 6- : 1600. 
{D, 28 déc. 1903.) 

Sont considérés comme pourvus du certificat d'apti- 
tude du premier degré les candidats qui ont obtenu un 
prix de Rome ou, antérieurement au présent décret, un 
diplôme de l'Ecole des Beaux-Arts. (/>. 6 août 1880.) 

11. Professeurs de gymnastique. 

Grade. — Certificat d'aptitude à l'enseignement de la 
gymnastique. 

Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 
/'«c/. .• 2400; ^« : 2200; 5« : 2000; 
4° : 1800; 5^ : 1700; 6^ : 1600. 

Traitements. ^ Lycées des départements : 

/'•c/. .• 1800; 2^ : 1600; 3* : 1500; 
4^ : 1400; 5^ : 1300; 6^ : 1200. 
{D. 28 déc. 1903.) 

Ils doivent donner au moins douze heures de leçons 
par semaine. 

Les Recteurs délèguent, après autorisation du Minis- 
tre, ceux qui n'ont pas le certificat ou ceux qui ont moins 
de douze heures d'enseignement. {Arr. 13 déc. 1882.) 
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12. Surveillants erônéranx. 

A. Grades, — Licence es sciences on es lettres; certificat 
d'aptitude à TE. S. 

Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 

/" cL : 5100; 2^ : 4700; 3^ : 430O; 

, 4« : 3900; 5« :.3600;6«: 3300. 
Traitements. < 

Lycées des départements : 

/"c/. ; 4200; ^ : 3900; 3* • 360O; 

4» : 3300; 5^ : 3000; 6^ : 2800. 

B. Grade. — Baccalauréat. 

Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 
/'•c/. .- 450r); 2^ : 4200; 3* : 3900; 
4« : 3600; 5* : 3300; 6« : 3000. 

Traitements . ^ Lycées des départements : 

/" c/. .• 3400; ^ : 3200; 5« : 3000; 
4^ : 2800; 5« : 2600; 6^ : 2400 
{D. 28 rf^c. 1903.) 

Les surveillants généraux ont droit à 5 stères de bois 
et 25 kilogrammes d'huile. [Arr^ 3i mars 1896.) 

Pour le chauffage, les besoins sont nuls du 16 avril au 
15 octobre; les prestations doivent être distribuées par 
mois ou par quinzaine, du 16 octobre au 15 avril JPour 
Téclairage, on peut donner six dixièmes pendant les pre- 
mier et quatrième trimestres et quatre dixièmes pour les 
deuxième et troisième trimestres, la livraison étant d'ail- 
leurs fractionnée par mois. [Cire. 6janv, 1899.) 

Les surveillants généraux versent dans la caisse du 
lycée \ 000 francs s'ils sont nourris et logés, 500 francs 
s'ils sont seulement nourris, et 300 francs s'ils sont seu- 
lement logés. 

Ils sont choisis parmi les répétiteurs généraux licen- 
ciés comptant au moins cinq ans de services ou parmi 
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les répétiteurs généraux bacheliers comptant au moins 
huit ans de services. Les répétiteurs généraux peuvent 
être délégués dans ces fonctions. (Z>. 28 août 1891.) 

Lorsqu'ils sont chargés des suppléances, ils sont payés 
au tarif plein s'ils ont fait la classe, et au tarif réduit s'ils 
ont simplement surveillé les élèves. {Instr. 2Sjanv. i 893.) 

Attributions. — Ils secondent le Censeur dans les fonc- 
tions de surveillance sur l'ensemble ou sur un groupe 
d'élèves. Ils sont chargés, sous les ordres de ce fonction- 
naire, de diriger les répétiteurs, de les aider de leur au- 
torité et de leur expérience. {Cire, 20déc. 1847.) 

13. Rôpétiteurs, professeurB adjoints. 

RÉPÉTITEURS 

1®' Ordre. Grades. — Licence es sciences ou es lettres ; 
certificat d'aptitude à TE. S. 

Traitements. — /" cl. : 3700; ^ : 3400; 3^ : 3100; 
4*» : 2900; 5» : 2700; 6« : 2500; 7« : 2200». 

2* Ordre. Grade. — Baccalauréat. 

Traitements. — /" cl. : 3000; 2^ : 2700; 3« : 2500; 
4« : 2300; 5« : 2100; 6« : 1900. (D. 28 déc. 1903.) 

RÉPÉTITEURS DE l'enseignement spécul. (Cette catégorie 
ne se recrute plus.) 

Grades. — Baccalauréat; brevets de l'enseignement 
primaire. 

Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 
Hors classe .-2400; /" ci. : 2200; 
^ : 2000. 



Traitements, 



Lycées des départements : 
Hors classe ; 2200; /'• cl. : 2000; 
J2^ :1800. (D. iS nov. 1901.) 



1. Classe provisoire. 
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domination, attributions^ service^ peines disciplinaires. 

D. 28 aoéM 894. 

Art. 1*'. — Les répétiteurs pourvus d'une nomination 
ministérielle sont membres de renseignement public et 
jouissent de toutes les prérogatives attachées à cette qua- 
Uté. 

Art. 2. — Les répétiteurs des lycées et collèges con- 
courent àTéducation et à renseignement. Ds sont chargés 
delà surveillance et du maintien de la discipline. Dans 
les salles d'études, ils dirigent le travail des élèves ; ils 
s'assurent du soin avec lequel les devoirs sont faits et les 
leçons apprises, et transmettent régulièrement leurs 
notes au Censeur ou au Principal et aux professeurs. Ils 
peuvent être chargés de faire, sur les indications et sous 
le contrôle des professeurs, des conférences spéciales 
pour certains élèves. Ils participent à la surveillance des 
divers cours dans tous les cas reconnus nécessaires. 

Art. 3. — Dans les lycées, les répétiteurs titulaires se 
répartissent en répétiteurs divisionnaires et répétiteurs 
généraux. Les répétiteurs titulaires appartenant à la 
1" classe peuvent recevoir le litre de répétiteur prin- 
cipal. 

Art. 4. — Le Proviseur ou le Principal, sous Tautorîté 
de l'Inspecteur d'académie ou du Recteur, répartit le 
service entre les répétiteurs ; toute réclamation est trans- 
mise par le chef de l'établissement au Recteur, qui statue. 

Art. 5. — Le service des répétiteurs de lycées est réglé 
de telle manière que chaque répéliteurail, les jours de 
classe, indépendamment du service du dortoir et de la 
première étude du matin, six heures de service au 
maximum ; dans le cas où il est dispensé du service du 
dortoir, six heures de service au minimum et six heures 
de liberté au minimum, du lever au coucher des élèves. 
Dans les deux cas, il est accordé aux répétiteurs trois 
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heures de liberté consécutives. Le temps de service fourni 
par les répétiteurs dans les études doit être effectivement 
consacré aux élèves placés sous leur direction (contrôle 
et direction du travail, dictée ou correction des textes, 
notes, rapports, bulletins trimestriels et bi- trimestriels). 
Abt. 6. — Dans les lycées d'internes, pour chaque 
quinzaine où ils n'auront pas bénéficié d'un congé gé- 
néral, les répétiteurs auront un congé d'une journée 
entière, du lever au coucher des élèves. Les jours qui ne 
seront ni jours de classe, ni jours de sortie, il sera ac- 
cordé aux répétiteurs cinq heures de liberté. Pendant les 
grandes vacances, les congés des répétiteurs compren- 
dront un congé d'au moins trente jours consécutifs ^ 
Dans les lycées d'externes, le service sera assuré, les 
dimanches, les jours de congé et en temps de vacances, 
au moins par un répétiteur. 

Art. 7. — Le service d'un répétiteur peut être, un des 
jours de la semaine, porté au delà de son maximum, à 
condition qu'une compensation soit établie, un des jours 
suivants, par une diminution de service équivalente. 

Art. 8. — Il ne sera dérogé aux prescriptions des 
art. 5, 6 et 7 qu'à titre exceptionnel et dans les cas où il 
y aurait à pourvoir à des nécessités momentanées de ser- 
vice. Mention spéciale en sera faite au bulletin hebdoma- 
daire ou bimensuel adressé à l'inspecteur d'académie'. 



1. Dans les établissements où il ne reste pas d'élèves pendant les 
vacances, les répétiteurs peuvent être exonères, durant ces deux mois, 
de tout service eflectif, à l'exception peut-être de la première semaine 
d'août et de la dernière semaine de septembre. Pour parer aux néces- 
sités qui pourraient se produire, un service éventuel sera organisé par 
le chef de rétablissement entre les répétiteurs qui, en cas de besoin, 
seraient rappelés d'urgence au lycée ou au collège, d'après Tordre in- 
diqué sur le tableau dressé avant les vacances. Le choix des services 
durant les congés et les grandes vacances se fera par rang d'ancien- 
neté de services dans l'enseignement. A services et grades égaux, le 
pins âgé choisit le premier; à services, grades et âges égaux, le plus 
ancien dans l'établissement choisit le premier. {Cire, 19 mai 1897.) 

2. Les répétiteurs externes qui jouissent de Tindemnité de logement 
n'ont pas droit, en cas de maladie, à se faire soigner à l'infirmerie, ni 
aux médicaments et aux visites du médecin de l'établissement. Les 
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Art. 9. — - Dans les collèges, le service est réglé de 
manière que chaque répétiteur ait, les jours de classe, au 
moins quatre heures de lib^^rté, dont deux consécutives. 
Il lui est accordé, le dimanche ou le jeudi, une demi-jour- 
née de congé deux fois par mois et quatre heures, autant 
que possible consécutives, les autres dimanches et jours 
de fêtes. 

Art. iO. — Les répétiteurs titulaires des lycées et 
collèges sont nommés par le Ministre, sur la proposition 
du Recteur, après un stage dont la durée est déterniinée 
ci-après. Les répétiteurs stagiaires des lycées et collèges 
sont nommés, déplacés et révoqués par le Recteur. Avis 
delà nomination, du déplacement, de la révocation est 
immédiatement donné au Ministre. 

Art. il. — Les répétiteurs des lycées et collèges doi- 
vent être Français ou naturalisés Français, âgés de dix- 
huit ans au moins et pourvus d'un diplôme de bachelier. 
Les répétiteurs titulaires des collèges doivent avoir exer- 
cé au moins un an comme stagiaires. Ce stage n'est pas 
exigé des candidats licenciés ou pourvus d'un certificat 
de TE. S. Les répétiteurs des lycées sont choisis soit par- 
mi les licenciés ou assimilés, soit parmi les répétiteurs 
titulaires des collèges ^ Lorsqu'un licencié est appelé aux 
fonctions de répétiteur dans un lycée, il n'est nommé 
titulaire qu'après un stage probatoire de trois mois, s'il 
n'a pas rempli, pendant une durée au moins égale, des 
fonctions dans l'instrucliou publique. Pendant la durée 
de ce stage probatoire, il reçoit le traitement de la der- 
nière classe. Les fonctions des stagiaires cessent de droit 
si, à l'expiration du stage, ils ne sont pas proposés pour 

répétiteurs qui, logés en dehors du lycée, mais nourri? au lycée, se 
trouvent retenus chez eux par la maladie, recevront, à leur choix, soit 
la nourriture du lycée, soit une indemnité de nourriture calculée au 
prorata des jours d'absence. Mais cette dernière mesure ne peut être 
étendue aux répé.titeurs qui renoncent volontairement pendant les va- 
cances au bénéfice du séjour au lycée. {Cire. iSjuill. 1893.) 

1. Les professeurs de collèges peuvent, sur leur demande, être nom- 
més répétiteurs titulaires de lycées. {Cire, 31 déc. 1890.) 
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remploi de répétiteur titulaire ou pour un nouveau stage, 
d'un an dans les collèges, de trois mois dans les lycées ^ 

Art. 12. — Il ne peut être accordé de congés qu'aux 
répétiteurs titulaires. Les stagiaires peuvent être autori- 
sés parle Recteur à interrompre leur stage; avis en est 
immédiatement donné au Ministre. (Voir p. 51.) 

Art. 13. — Le Ministre détermine, sur la proposition 
du Recteur, le nombre de divisions d'élèves dans chaque 
établissement, ainsi que le nombre des répétiteurs géné- 
raux. Les divisions comprennent de trente à trente-cinq 
élèves. Un répétiteur divisionnaire est spécialement atta- 
ché à chaque division. 

Art. 14. — Dans les lycées des villes qui ne sont pas 
de Facultés, il doit y avoir, en sus des divisionnaires, un 
nombre de répétiteurs généraux égal au moins à la moi- 
tié plus un du nombre des divisionnaires. Les répétiteurs 
délégués par décision ministérielle comme surveillant 
général ou préparateur n'entrent pas en compte. Il en est 
de même du répétiteur chargé de l'infirmerie dans les 
lycées de plus de quatre cents internes. Dans chaque 
4ycée, un des répétiteurs peut être employé aux écri* 
tures et à la correspondance administrative et chargé, 
en outre, d'autres services. Dans les lycées qui comptent 
plus de six cents élèves, le nombre des répétiteurs affec- 
tés à ces services peut être porté à deux. En temps de 
vacances, les répétiteurs de service doivent participer au 
travail des écritures qui ne se rattachent pas au service 

1. Un répétiteur stagiaire de collège, parvenu au terme de son stage, 
ne peut être titularisé que si le traitement prévu au budget du collège 
pour l'emploi qu'il occupe est de 700 francs {art, 5, D. 29 août 1891). 
Si aucun emploi à 700 francs n'est vacant, le Recteur peut autoriser le 
jépéliteur à continuer son stage, en attendant. 

Les répétiteurs bacheliers des collèges ne peuvent être appelés dans 
un lycée que munis d'une nomination ministérielle de répétiteur titu- 
4aire. Mais rajoumement de la titularisation du répétiteur stagiaire de 
collège ne saurait lui porter aucun préjudice. Par deux arrêtés pris le 
même jour, je lui conférerais une nomination de répétiteur titulaire de 
«oUège et je l'appellerais à l'emploi de répétiteur de lycée. [Lettre 
minUt,) 

3. 
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de réconomat. En cas de nécessité, le répétiteur général 
remplit les fonctions de divisionnaire. 

Art. 15. — Les emplois de répétiteur général sont 
attribués, au fur et à mesure des vacances, par décision 
rectorale aux divisionnaires comptant au moins deux ans 
de services effectifs dans un lycée, dans les proportions 
d*un tiers à l'ancienneté, deux tiers au choix. 

n est dressé, dans chaque académie, un tableau d'an- 
cienneté. Le rang d'ancienneté y est déterminé par l'an- 
cienneté totale des services. (Z>. 20 juill, 1889, art. 2.) 
Le choix est déterminé par les grades, les notes profes- 
sionnelles, les appréciations et notes des professeurs de 
Facultés en correspondance avec les candidats et les notes 
des professeurs de lycées chargés des conférences prépa- 
ratoires à la licence. 

Art. 16. — La non-acceptation, par un divisionnaire, 
d'un poste de répétiteur général, attribué à l'ancienneté, 
ne lui enlève pas son droit pour une vacance ulté- 
rieure. 

Art. 17. — La nomination à Tancienneté d'un divi- 
sionnaire à un poste de répétiteur général peut être pro- 
visoirement ajournée par le Recteur, sur la proposition 
du Proviseur, jusqu'à la réunion des Inspecteurs d'aca- 
démie. De nouveaux ajournements peuvent être pronon- 
cés, après avis de cette réunion pris à la majorité des 
deux tiers des voix. La décision motivée est notifiée à 
l'intéressé. 

Art. 18. — Dans les lycées de Facultés, le nombre des 
répétiteurs généraux est égal au nombre des division- 
naires attachés aux divisions d'internes. Le même régime 
est applicable, pour la moitié des divisions seulement, 
aux lycées d'Aix, Marseille et Alger. En sus de ce nombre, 
des répétiteurs généraux sont chargés du service des 
écritures, de la correspondance administrative et de l'in- 
firmerie; ils peuvent être chargés, en outre, d'autres 
services. Les répétiteurs généraux de ces lycées sont 
choisis parmi les répétiteurs généraux des autres lycées, 
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licenciés ou bacheliers; ces derniers doivent compter au 
moins huit ans de services. 

Les divisionnaires sont choisis par le Ministre sur une 
liste dressée d'après l'ensemble dos propositions des 
Recteurs. Pour ces propositions, indépendamment des 
conditions de stage exigées par Tart. Il, il est tenu 
compte des services, des notes professionnelles et de 
Taptitnde littéraire ou scientifique. Ces divisionnaires 
peuvent ôlre des candidats à une licence, à un certificat 
de TE. S. ou à une agrégation. Ils sont tenus de suivre 
les cours de la Faculté ^ 

Comme candidats à une licence, à un certificat ou à 
une agrégation, ils ne peuvent être maintenus que pen- 
dant deux ans, sauf le cas de propositions spéciales du 
Recteur, après avis du proviseur et du doyen de la 
Faculté. Us peuvent y être attachés successivement 
comme candidats à une licence ou à un certificat et 
comme candidats à une agrégation. 

Art. 19. — Les lycées Janson-de-Sailly, Michelet, 
Lakanal, Hoche, le collège Rollin et les lycées d'externes 
(Gondorcet, Buffon, Gharlemagne et Voltaire) sont assi- 
milés aux lycées situés hors de résidence des Facultés,mais 
dans les lycées d'externes tous les emplois de répétiteurs 
sont considérés comme emplois de répétiteur général. 

Art. 20. — Dans les lycées, le Ministre détermine, 
d'après les besoins du service et après avis du Recteur, 
le nombre des emplois de répétiteur pouvant être admis 
à loger hors de l'établissement. Ces emplois sont confiés, 
par ordre d'ancienneté de services, à des répétiteurs 
généraux. Dans le tableau spécial dressé par académie, 
les services des répétiteurs mariés, veufs avec enfants, 
ou soutiens de famille, et justifiant de quatre ans de ser- 
vices effectifs, sont comptés pour le double de leur durée 
effective. 

1. U a*y a aucune raison de conserver, pendant deux ans ou même 
pendant un an, les avantages de ces postes à des maîtres qui n'en sa- 
vent ou n'envealent pas profiter. (Cire, i^'j'uill, 1893.) 
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Art. 21 . — Il est ouvert^ danslesbureauxdecbaque aca- 
démie, un registre où sonl régulièrement inscrits les titres 
et les antécédents des candidats à Temploi de répétitears. 

Art. 22. — Les répétiteurs titulaires sont directement 
admissibles, sous réserve des conditions de grade, aux 
emplois de : commis d'administration académique, com- 
mis aux écrilures, commis d'économat, préparateurs, 
professeurs de classes élémentaires et chargés de cours 
dans les lycées, professeurs dans les collèges. Les répéti- 
teurs de première classe ayant reçu le titre de répéti- 
teur principal peuvent être appelés aux fonctions de Prin- 
cipal de collège. 

Art. 23. — Dans les lycées, les répétiteurs généraux 
peuvent être délégués par le Ministre, sur la proposition 
du Recteur, dans les fonctions de surveillant général. Les 
répétiteurs généraux licenciés comptant au moins cinq 
ans de services et les répétiteurs généraux bacheliers 
comptant au moins huit ans de services peuvent être 
nommés surveillants généraux par le Ministre, sur la 
proposition du Recteur ^ 

Art. 24. — Les répétiteurs des lycées et les répétiteurs 
titulaires des collèges font partie, ainsi que les surveil- 
lants généraux, de l'assemblée générale des professeurs; 
ils sont représentés au Conseil de discipline. Ils prennent 
part à la confection du tableau d'honneur, à la prépara- 
tion des notes trimestrielles et à l'attribution du prix 
d'excellence. 

Art. 25. — Les répétiteurs titulaires et les surveil- 
lants généraux concourent, en toute circonstance, à 
représenter le lycée ou le collège ; ils prennent rang après 
les professeurs. Ceux dont la présence n'est pas néces- 
saire auprès des élèves sont appelés aux réceptions offi- 

1. Une indemnité annuelle de 300 francs peut être accordée aux 
surveillants généraux et répétiteurs des lycées, pourvus d'une licence, 
du certificat d'aptitude à TE. S. spécial, à renseignement des langues 
vivantes, ou des classes élémentaires, qui comptent au moins cinq ans 
d'exercice dans la première classe. {Arr, 12 7nars 1890.) 
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cielles et aux solennités. Ils peuvent porter la robe. 
Art. 26 « Les répétiteurs ont, sous la surveillance 
du Censeur ou du Principal, Tusage de la bibliothèque. 
Une pièce convenablement meublée, éclairée et chauffée, 
est mise à leur disposition pour le travail en commun. 
Partout où la disposition des bâlimenls le permet, chaque 
répétiteur, logé au lycée ou collège, a droit à une cham- 
bre spéciale, même lorsqu'il couche au dortoir. Le service 
de cette chambre est fait aux frais de rétablissement, 
sous la surveillance de TËconome ou du Principal. 

Les répétiteurs prennent leur repas dans une salle dis- 
tincte du réfectoire des élèves, ou, en cas d'impossibilité, 
et slls en font la demande, à une table distincte de celle 
des élèves. 

Art. 27. — Les répétiteurs sont tenus de suivre régu- 
lièrement, sauf dispense accordée par le Recteur, les 
cours et conférences organisés pour les préparer aux 
grades supérieurs. 

Art. 28. — Les répétiteurs titulaires ne peuvent être 
déplacés que par le Ministre, sur la proposition du Rec- 
teur. S'ils sont transférés dans un autre ressort, extrait 
de leur dossier sera adressé au Recteur de l'académie 
dans laquelle ils auront été appelés. 

Art. 29. — Les peines disciplinaires applicables aux 
répétiteurs sont : 

1* L'avertissement; 

2® La réprimande; 

3** La rétrogradation des fonctions de répétiteur 

général aux fonctions de divisionnaire ; 
4^ La rétrogradation de classe ; 
5® La mutation pour un emploi inférieur; 
&* Le retrait d'emploi avec suspension totale ou 

partielle du traitement ; 
V La révocation ; 
8"* L'interdiction à temps pour une durée qui ne 

peut excéder cinq ans ; 
9* L'interdiction absolue. 
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Art. 30. — L^averlisscment est donné par Tlnspécleur 
d'académie. 

La réprimande est infligée par le Recteur, sur la pro- 
position du Proviseur ou du Principal et de Tlnspecteur 
d*académie. 

La rétrogradation des fonctions de répétiteur général 
aux fonctions de divisionnaire est prononcée par décision 
rectorale, après avis de la réunion des Inspecteurs d*aca- 
démie du ressort; notification motivée est faile à Vinté- 
ressé. La même mesure peut être prise par le Recteur, à 
titre provisoire, en dehors de la réunion des Inspecteurs. 

La rétrogradation de classe, la mutation pour un em« 
ploi inférieur, le retrait d'emploi sont prononcés par le 
Ministre, sur la proposition du Recteur. 

La révocation est prononcée par le Ministre, après avis 
du Comité consultatif. 

L'interdiction est prononcée par le Conseil académique 
dans les conditions et formes prévues par la Z. du 
21 févrASSO, 

Art. 31. — Les répétiteurs seront toujours entendus 
et leurs explications écrites transmises à l'autorité com- 
pétente, avant qu'une mesure disciplinaire soit prononcée 
contre eux. 

Art. 32. — Dans les cas graves et urgents, le Provi- 
seur ou le Principal peut enjoindre à un répétiteur de 
cesser ses fonctions et, s'il y a lieu, de quitter l'établisse- 
ment, sauf à en référer immédiatement au Recteur. Le 
répétiteur suspendu conserve son traitement jusqu'à 
décision de l'autorité compétente. 

Art. 33. — Les professeurs des lycées et collèges, les 
chargés de cours et les professeurs des classes élémen- 
taires peuvent être chargés, sur leur demande, d'une 
partie des fonctions de répétiteur ou de surveillant géné- 
ral ; ils ont droit, de ce chef, à une rétribution spéciale. 

Le professeur se rendra parfois, s'il le juge à propos, 
dans les salles d'études et, suivant l'âge des écoliers ou 
la nature de son enseignement, apprendra aux uns à faire 
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usage du diclionnaire pour le thème ou la version, aux 
autres à résoudre un problème ou à tracer le plan d'une 
dissertation. {Instr. 1890.) 

Les traitements des répétiteurs des lycées de la Seine 
et de Seine-et-Oise, qui avaient été augmentés unifor- 
mément de 300 francs par le D, du 29 août iSdij ont été 
assimilés à ceux des répétiteurs des départements par le 
D. du 28 déc. 1903. 

L'allocation de 300 francs a été supprimée au moment 
où le Parlement votait Texternement des répétiteurs. 
[Rabîer,) 

Tout répétiteur titulaire qui obtient un congé d'un an, 
pour des raisons de santé, des intérêts de famille ou des 
motifs graves, reste titulaire de son emploi pendant la 
durée de son congé ; il est suppléé. A l'expiration de son 
congé, il reprend son emploi ou un emploi équivalent. 
Si le congé est renouvelé, le maître est définitivement 
remplacé, sauf à être ultérieurement pourvu d'un poste 
de même nature dans l'établissement auquel il apparte- 
nait ou dans un autre. Il garde le rang d'ancienneté que 
lui donne le total de ses années de services effectifs dans 
l'Université. Le répétiteur chargé de l'intérim est avisé 
des conditions dans lesquelles il prend son service. En 
cas de réintégration du titulaire, il est pourvu, si ses 
notes sont satisfaisantes, du premier emploi qui vient 
à vaquer dans l'établissement ou dans un établissement 
de même ordre. Le répétiteur mis disciplinairement 
en disponibilité est immédiatement remplacé. (Arr. 
11 avr. 1889.) 

Les répétiteurs appelés sous les drapeaux restentlibres 
de choisir l'époque à laquelle ils cessent leurs fonctions, 
niais à la condition de prévenir le Recteur avant le 
l'^'août. Ce congé sera valable, s'ils le désirent, jusqu'au 
31 décembre de l'année suivante, sans que les répétiteurs 
perdent le bénéfice de l'arrêté précédent. Mais tous les 
fonctionnaires devront, un mois au moins avant la date 
de leur libération, faire connaître au Recteur l'époque à 
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laquelle ils complent reprendre possession de leur poste. 

Les répétiteurs stagiaires ne bénéficient point de 
l'arrêté en question ; mais s'ils se mettent, dans le délai 
indiqué, à la disposition du Recteur, ils seront admis à 
terminer leur stage au fur et à mesure des vacances et 
choisis de préférence aux candidats qui n'auront pas 
encore rempli leur obligation militaire. (Cire. 30 août 
1890.) 

L'hospitalisation d'un répétiteur, autorisé par le Rec- 
teur dans un lycée de Paris pendant la durée des épreu- 
ves orales, soit du concours d'agrégation, soit d'un 
certificat, a lieu aux conditions financières d'usage dans 
l'établissement ; au lycée Henri IV : 3 fr. 50 ; au lycée 
Montaigne : 3 francs. Le répétiteur doit se soumettre à 
la discipline générale de la maison et se présenter au 
Proviseur à une heure de la journée qui permette de faire 
préparer sa chambre pour le soir. {Lettre du Vice-Recteur ^ 
29>m7/. 1902.) 

Externement des répétiteurs. 

L'indemnité d'externement complet est allouée à tous 
les répétiteurs qui comptant quatre années de services 
effectifs sont mariés ou soutiens de famille et âgés de 
plus de vingt-cinq ans, ou célibataires et âgés de plus de 
trente ans. [L. de /?n.l898.) 

Il y a lieu de procéder à une réorganisation des ser- 
vices de l'internat dans les lycées. Il importe de prévoir, 
pour chaque établissement, autant de services de nuit 
qu'il y a de dortoirs occupés, plus un service de perma- 
nence, destiné à parer aux éventualités (remplacement 
dans un dortoir, d'un maître malade, surveillance d'un ou 
de plusieurs élèves à l'infirmerie, etc.). Un service dis- 
tinct d'infirmerie restera établi d'une manière perma- 
nente dans les lycées d'Universités ou dans les autres 
lycées qui comptent plus de quatre cents internes, La 
surveillance de chaque dortoir, la permanence de nuit 
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et, s*il y a lieu, la surveillance de Imfirmerie, seront 
assurées soit par un répétiteur interne, soil par deux ré- 
pétiteurs externes qui se partageront le service, alterna- 
livenoent, par semaine ou par quinzaine. 

Les répétiteurs qui ont obtenu Texternement avant 
le 1*^' octobre 1897 demeurent dispensés de tout service 
.de nuit. [Cire. 6 août 1898.) 

Les répétiteurs externes et recevant Tindemnilé d*ex- 
ternement de 1000 francs ont droit, lorsque leur pré- 
sence est nécessaire au lycée pour assurer le service de 
nuit ou de permanence, aux prestations de chauffage, 
éclairage et linge. {Cire. 10 déc. 1898.) 

La Loi de fin. de 1898 a implicitement abrogé Yarl. 20 
du D, du 28 août 1891. L'exonération totale du service 
de nuit est accordée aux répétiteurs qui, bénéficiant déjà 
d'une dispense partielle, sont inscrits les premiers sur le 
tableau dressé à cet effet dans chaque académie. {Cire, 
21 mars 1899.) 

Les répétiteurs astreints au régime de Tinternat et 
logés et nourris au lycée versent dans la caisse du lycée 
une somme de 1 000 francs. Un douzième de cette somme 
sera prélevé chaque mois sur le traitement des répéti- 
teurs par l'Ëconome. Le prélèvement en question sera 
réduit à 500 francs pour les répétiteurs non logés, mais 
nourris au lycée. (Z>. 18 nov. 1901.) 

Les répétiteurs des lycées de Paris qui continueraient 
à recevoir Tancienne indemnité supplémentaire de 
300 francs auront un traitement de 2800 francs. [Cire, 
26janv, 1903.) 

Les répétiteurs des lycées de Facultés qui doivent, con- 
tinuer provisoirement à être astreints à l'internat seront, 
aux vacances de 1904, exonérés, pendantleur absence, du 
versement deTindemnité prévue par le Z>. du 18 nov, 1901. 
(Cire. 22 août 1903.) 

Les répétiteurs externes, appelés dans los lycées de 
Facultés, continuent à bénéflcier de leur externement. 
[Décision minist, 24 oct. 1903.) 



54 DROITS ET DEVOIRS DBS FONCTIONNAIRES 

Les répéliteurs divisionnaires, qui auront accompli 
leur lemps de séjour réglemenlaire au siège des Facultés 
et qui, ne pouvant 6lre transférés dans un autre lycée, 
seront maintenus par nécessilé de service, cesseront 
d'être astreints, à partir de 1904, à prendre leurs repas 
et à loger dans rétablissement. Ils seront tenus d'assu* 
rer le service du dortoir, comme précédemment. {Cire, 
19 août 1904.) 

Les heures d'enseignement confiées aux répétiteurs 
dans les lycées où n'a pas lieu l'expérience du nouveau 
régime financier sont rétribuées ainsi qu'il suit : 

Si le répétiteur a son maximum de service de sur- 
veillance : 150 francs pour les répéliteurs licenciés et 
100 francs pour les autres. 

Quant au maximum de surveillance, il est de huit 
heures par jour, soit quarante heures, ou de six heures, 
soit trente heures, pour les cinq jours de classe, selon 
qu'il s'agit d'un répétiteur dispensé du service de dor- 
toir ou astreint à ce service. {Cire, 6 mars 1903.) 

Le service de l'internat ne peut être imposé d'office aux 
fonctionnaires de l'externat, sauf dans des cas imprévus 
de force majeure et à titre provisoire. {Procès -verbal des 
séances tenues au Ministère , 25 juilL et 2 août 1902.) 

PROFESSEURS ADJOINTS 

On confiera aux répétiteurs, avec la direction du tra- 
vail dans les études, la répétition de certains cours, la 
direction de certains exercices et même de certaines 
classes. Auxiliaires réels des professeurs, ils deviendront 
de véritables professeurs adjoints et seront désignés pour 
les fonctions de professeurs titulaires. L'expérience sera 
indispensable pour déterminer les conditions et la mesure 
de la collaboration du professeur adjoint à l'enseigne- 
ment magistral. 

Les répétiteurs actuellement en activité peuvent être 
promus aux fonctions et au titre de professeurs adjoints. 
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{Proportions ministérielles adoptées par la Chambre 9 
14 févr. 1902.) 

Le nombre des répétiteurs de Texternat, c'est-à-dire 
des maîtres qui pourront, après avoir fait leurs preuves, 
être considérés comme professeurs adjoints, est en prin- 
cipe égal au nombre des divisions ou études. Pour la 
désignation de ces maîtres, il n'y a pas lieu de prendre 
uniquement en considération le grade ou la qualité de 
répétiteur général ; on tiendra compte surtout de Tapti- 
tude à la fonction, cette fonction variant elle-même 
suivant Tâge des élèves, la nature de renseignement, etc. .. 

Après avoir établi au budget de l'externat les dépenses 
nécessitées par Tentretien des chaires magistrales, par 
Texternement du nombre des répétiteurs correspondant 
au nombre des divisions d'élèves qui assistent aux études, 
par les heures supplémentaires et les écritures adminis- 
tratives, le Proviseur pourra proposer, dans la limite du 
total des crédits et tout en réservant aux professeurs une 
part des heures supplémentaires, la création d'un ou plu- 
sieurs emplois de répétiteurs de l'externat, en sus du 
nombre réglementaire. Ces répétiteurs participeront, 
comme les autres, au service général de la surveillance, 
et allégeront d'autant le service de leurs collègues, qui 
deviennent dès lors disponibles pour un service d'en- 
seignement. 

On doit éviter de confier à certains répétiteurs un ser- 
vice exclusif de surveillance, à d'autres un service 
exclusif d'enseignement. On doit s'efforcer d'attribuer 
des services mixtes. 

On doit s'interdire de demander la suppression d'une 
chaire qui serait remplacée par un service complet d'en- 
seignement donné à un répétiteur ; mais en certains cas 
la suppression d'une chaire d'importance relativement 
secondaire pourra être admise, s'il s'agit de répartir 
entre plusieurs répétiteurs un enseignement donné dans 
plusieurs classes. {Procès-verbal des séances tenues au 
Ministère, 2ojuill. et 2 août 1902.) 
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Si le nombre des élèves rend impossible an professeur 
la correction de toutes les copies, il pourra faire appel au 
répétiteur, devenu professeur adjoint. {Note de l'inspec- 
lion générale 1904.) 

Il y a lieu de déterminer par une réglementation précise 
la nature de la fonction des professeurs adjoints et les con- 
ditions auxquelles les répétiteurs peuvent y être appelés. 

En attendant la délibération du Conseil supérieur sur 
un projet de loi relatif à cette question, dont le Parlement 
vient d'être saisi, il paraît nécessaire de mettre en garde 
les chefs d^établissement contre les erreurs d'interpré- 
tation ou d'application. 

Dès Torigine de TUniversité, il a été prévu que, par le 
contrôle et la direction du travail dans les études, sans 
parler des suppléances et conférences éventuelles, les 
répétiteurs devraient être des auxiliaires de la classe, des 
collaborateurs des professeurs. Beaucoup, prenant à 
cœur de justifier le titre de répétiteur qui leur a été con- 
féré parle décret de d891, ont rendu aux élèves de très 
appréciables services. Que tous fassent de même et le 
titre de répétiteur sera bientôt ce qu'il doit être en réalité, 
l'équivalent de celui de professeur auxiliaire ou de pro- 
fesseur adjoint. 

Cependant la réforme de 1902 a voulu, semble-t-il, 
faire dépendre ce titre de professeur adjoint d'une attri- 
bution nouvelle, à savoir : d'une participation à l'ensei- 
gnement magistral. 

L'enseignement magistral est constitué par l'ensemble 
des cours prévus dans le plan d'études et figurant pour 
un nombre d'heures déterminé au programme de chaque 
classe. Jusqu'en 1902, cet enseignement était réservé aux 
professeurs ou aux chargés de cours occupant une chaire 
et faisant fonctions de professeurs. La réforme de 1902 
semble avoir voulu y faire participer, dans une certaine 
mesure, les répétiteurs. Par là, les auteurs de cette ré- 
forme ont sans doute entendu leur donner un témoignage 
de confiance et un encouragement. 
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Mais une telle réforme est exposée à provoquer une 
certaine appréhension de la part des professeurs et des 
familles. Il faut, pour qu'elle soit acceptée, que, tout en 
étant avantageuse aux répétiteurs, eUe ne semble pas 
menacer les professeurs dans leur situation acquise et 
leurs chances d'avancement; il faut surtout qu'elle n'ap- 
paraisse pas aux yeux des familles comme une cause de 
trouble et d'affaiblissement pour les études. 

Tous ces intérêts seront alarmés, si la réforme est 
introduite sans précautions ou si elle prend une exten- 
sion excessive ; si, du jour au lendemain, tous les répéti- 
teurs, quels que soient leurs grades, leurs aptitudes, 
quelles que soient même leurs intentions sur la suite de 
leur carrière, sont improvisés professeurs adjoints. 

Ou bien une telle mesure ne comporterait qu'un chan- 
gement de nom, sans conséquence pour la fonction elle- 
même : ce ne serait alors qu'une dénomination nouvelle 
ajoutée à la liste de celles qui ont déjà successivement 
désigné les fonctions dont il s'agit; ou bien, pour la 
rendre effective, c'est-à-dire pour constituer à chaque 
répétiteur un service d'enseignement magistral, on serait 
obligé, soit de multiplier outre mesure les cours et les 
classes, soit de déposséder les professeurs de parties 
étendues et essentielles de leur enseignement. 
On n'admettra aucune de ces conséquences. 
11 y a, dans les plans d'études, une prévision large- 
ment suffisante de classes et de cours. On ne doit cher- 
cher à faire entrer ni plus d'heures de travail sédentaire 
dans la journée scolaire, ni plus de matières dans le cer- 
veau des enfants. Qu'éventuellement, pour des groupes 
d'élèves un peu faibles ou en retard, quelques conférences 
complémentaires de la classe viennent, comme une sorte 
de répétition, reprendre, élucider et confirmer l'œuvre de 
la classe, en allégeant d'autant le travail de l'étude, c'est 
chose fort utile, à condition même de n'en pas abuser, 
c'est-à-dire de ne prélever temporairement pour cet objet 
qu'une ou deux heures au plus par semaine. Mais, en fait 
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de classes ou cours proprement dits, on s*en tiendra à 
ceux dont le Conseil supérieur a reconnu la nécessité. 

On ne se résoudra pas davantage à dépecer en quelque 
sorte l'ensemble de ces cours et classes magistrales pour 
le distribuer par morceaux aux répétiteurs. Ni trop de 
classes, ni trop de mattres : ce sont deux conditions aussi 
essentielles Tune que Tautre à Tefticacité de l'enseigne- 
ment. Dans TË. S., comme dans renseignement primaire, 
on pout dire parfois que deux maîtres n'en valent pas un, 
fussent-ils de même valeur. Au degré secondaire, sans 
doute il est plus nécessaire qu'au degré primaire détenir 
compte des compétences spéciales, et par conséquent il 
est légitime de recourir à des maîtres différents, pour 
des matières tout à fait différentes. Mais, sauf raisons 
particulières et exceptionnelles, on s'interdira de par- 
tager dans une même classe secondaire une même ma- 
tière d'enseignement entre un professeur titulaire ou 
un chargé de* cours et un professeur adjoint. Il n'y aura 
donc dans une même classe qu'un maître pour enseigner 
l'histoire, un maître pour enseigner les mathématiques, 
un maître pour enseigner la philosophie, etc. Ajoutons 
qu'une tradition fondée sur d'excellentes raisons a tou- 
jours fait considérer, dans les classes de grammaire ou de 
lettres, l'enseignement du français, du latin et du grec, 
là où ces enseignements font ensemble partie du pro- 
gramme, comme formant un tout. Il faut se garder de 
rompre, sans nécessité absolue, ce faisceau qui constitue 
aux mains du professeur principal un instrument d'ac- 
tion dont une expérience plus que séculaire a prouvé 
reflîcacité. 

Comme il y a des enseignements indivisibles, il y a 
aussi dans chaque classe des enseignements essentiels ; 
non sans doute que dans des programmes où tant de 
matières diverses se sont disputé une place si limitée il 
y ait rien d'accessoire et qui puisse être négligé. Mais, 
suivant les classes, tels ou tels enseignements occupent 
le premier plan, tandis que d'autres ont relativement 
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moins d'importance. Le nombre d'heures qui leur est 
dévolu exprime approximativement celle importance 
relative. On réservera donc au professeur en tilre, plus 
autorisé, les enseignements principaux, et Ton ne fera 
appel au professeur adjoint que pour des lâches plus 
faciles ou plus modestes. Généralement il n'y aura donc 
lieu de conOer à celui-ci que des enseignements qui figu- 
rent au programme d'une classe pour une durée de deux 
ou trois heures par semaine au maximum. 

Pour des raisons de même ordre, diins une même 
classe deux professeurs adjoints, au plus, pourront avoir 
part à l'enseignement magistral, pour des matières diffé- 
rentes et pour une durée totale qui ne devra guère dé- 
passer quatre heures. Comme règle générale, mieux 
vaudra n'avoir recours qu'à un professeur adjoint. 

Ainsi, par les conditions mêmes dans lesquelles la 
fonction de professeur adjoint trouve à s'exercer, est 
écartée la possibilité d'une participation simultanée de 
tous les répétiteurs à l'enseignement. 

Parmi les répétiteurs, il faut donc faire un choix. C'est 
ce qu'indiquait d'ailleurs le texte même de la résolution 
rappelée ci-dessus, qui fait du professorat adjoint un 
avancement possible qu'on obtient par une promotion. 

Or ceux-là tout d'abord sont évidemment les plus au- 
torisés à poser leur candidature, qui se déclarent aussi 
candidats aux fonctions de professeur titulaire dans les 
établissements oii les grades dont ils sont pourvus leur 
permettent d'être professeurs, c'est-à-dire dans les col- 
lèges. Si d'aulres n'ont pas réellement l'intention de pro- 
fesser, si, par exemple, ils veulent suivre la carrière de 
l'économat des lycées ou s'ils préfèrent se porter can- 
didats aux fonctions de surveillant général, puis de délé- 
gué censeur, avec perspective du censorat comme cou- 
ronnement de carrière, si encore ils désirent un poste de 
secrétaire d'administration des lycées, ou si enfin ils ont 
d'autres ambitions ou d'autres visées, ceux-là ont évi- 
demment moins de raisons de demander à être associés 
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au professorat. Ayant moÎDS besoin de cet apprentissage, 
ils y apporteraient peut-être moins de désir d*y réussir. 
En conséquence, sans poser à cet égard une règle abso- 
lue, et tout en tenant compte des services déjà rendus et 
des situations acquises par les répétiteurs actuellement 
en activité, il y aura lieu, en général, de réserver de pré- 
férence les fonctions de professeur adjoint à ceux qui 
d'avance n*onl pas renoncé aux fonctions de professeur 
titulaire. 

Parmi ceux qui, dès aujourd'hui, sont candidats aux 
unes et autres, il faudra, en outre, tenir compte des apti- 
tudes et des capacités, dont le grade fournit, sinon une 
mesure toujours exacte, du moins une garantie générale 
et une présomption légitime. Alors que, dans les collèges, 
la licence est, de plus en plus, aux yeux des municipa- 
lités intéressées comme de TElat, une condition néces- 
saire pour lattribution d'une chaire, comment serait-il 
possible, dans les lycées, de ne faire aucune différence, 
pour la part à donner à l'enseignement magistral, entre 
le licencié et le bachelier? Quelques bacheliers peuvent, 
ils Tout prouvé et l'inspection générale en a rendu té- 
moignage, enseigner très honorablement certaines ma- 
tières spéciales dans les classes les moins élevées, n 
serait donc rigoureux d'exclure en bloc et d'une manière 
absolue tous les répétiteurs bacheliers actuellement en i 
fonctions de toute participation à l'enseignement. Mais 
il ne faut les y appeler qu'à bon escient et à titre d'ex- 
ception. Dans l'avenir peut-être sera-t-il plus sage de n'y 
admettre que des licenciés. 

En même temps que le de°:ré du savoir et du grade, 
il faut en considérer la spécialité. On ne conRera pas un 
enseignement littéraire à des maîtres d'ordre scientifique 
ou inversement; on ne fera pas enseigner Thistoire par 
un licencié de philosophie, etc. 

En somme, dans chaque lycée, Torganisation du pro- 
fessorat adjoint doit correspondre, autant qu'il se pourra, 
à l'organisation des classes et à la constitution du cadre 
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des professeurs. Le iilre même de professeur adjoint im- 
plique cette coordination. Je reconnais d'ailleurs qu*il 
n'est pas possible d'organiser dès à présent, sur ce plan, 
le service dans tous les établissements, attendu que, m 
dans le corps des répétiteurs en général, ni dans le groupe 
des répétiteurs attachés à tel ou tel lycée, le nombre de 
maîtres pourvus des grades de telle ou telle spécialité 
n'est en proportion du nombre des chaires de même 
espèce; presque partout, notamment, les licenciés es 
sciences mathématiques surabondent, tandis qu'il y a 
pénurie de licenciés ou de certifiés de langues vivantes. 
Mais il faut dès maintenant faire ce qui est possible dans 
le sens indiqué et, en tous cas, ne demander à personne 
d'enseigner ce qu'il n'a pas apogis et ce qu'il ne sait pas. 
A ces instructions générales, il est nécessaire, pour 
répondre à des questions posées par les chefs d'établis- 
sement, de joindre quelques indications concernant la 
fixation et l'évaluation des services. 

Le professorat adjoint, Monsieur le Recteur, ne sup- 
prime aucun des services des lycées; aucun ne peut 
rester en souffrance. Il doit être formellement entendu 
que les répétiteurs participant à l'enseignement demeu* 
rent répétiteurs et qu'ils doivent le service de répétiteur. 
Ce service, au surplus, réduit, comme il l'est actuellement 
dans les lycées, au seul externat, c'est-à-dire à l'ensem- 
ble des exercices auxquels participent les externes libres ou 
surveillés et qui subsisteraient dans un lycée n'admet- 
tant ni pensionnaires, ni demi-pensionnaires, est par là 
même un service auxiliairedela classe et de renseignement. 
En particulier, il convient de rappeler aux répétiteurs 
que la surveillance et la direction du travail dans les 
études est la partie la plus importante de leurs fonctions. 
L'inspection générale a constaté que partout où ce ser- 
vice avait été bien organisé par une entente entre les 
professeurs et les répétiteurs, non seulement l'enseigne- 
ment avait été plus profitable aux élèves, mais que les 
maîtres y avaient beaucoup gagné en considération et en 

4 
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autorilé. Il esl indispensable que tous les répétiteurs se 
pénètrent de ces idées et se fassent les collaborateurs 
consianls el efficaces des professeurs. J'attends de cette 
collaboration des résultats d autant plus heureux que, 
pour cette partie de sa tâche, il n'est pas de répétiteur qui 
puisse se récuser en invoquant son incompétence. A des 
degrés divers tous sont capables d'apporter un concours 
utile à l'œuvre de la classe. 

Les provisf'urs consultés sur le maximum hebdoma- 
daire qui permet d'assurer convenablement, sans sur- 
charger les répétiteurs, cet ensemble de services, ont fait 
des propositions qui varient de trente-six à quarante- 
deux heures hebdomadaires, les plus exigeants justifiant 
d'ailleurs leurs propositions par cet article du règlement 
de 1891 qui porte que les répétiteurs dispensés du dor- 
toir doivent un minimum de service quotidien de six 
heures, du lever au coucher des élèves. Mais il convient 
détenir compte des libertés du dimanche et de l'après- 
midi du jeudi, qui sont dues aux répétiteurs sous réserve 
de la surveillance éventuelle des retenues à assurer pour 
eux à tour de rôle. Ces retenues sont prévues pour les 
^externes comme pour les internes par un règlement que 
les assemblées de professeurs jugeraient sans doute im- 
prudent d'abolir. U semble donc qu'en fixant à trente-six 
îieures par semaine le maximum normal des répétiteurs, 
qu'ils participent ou non à l'enseignement, on conciliera 
suffisamment les nécessités du service et les intérêts de 
ces maîtres dont beaucoup — il convient de le rappeler 
— ont aujourd'hui une famille qui réclame légitimement 
une partie de leur temps. 

Les proviseurs ont été à peu près unanimes à deman- 
tler que, dans l'évaluation des services, une heure de 
'Classe ou de conférence distincte de l'étude comptât pour 
deux. Cette mesure paraît équitable. 

Lorsque le maximum de service d'un répétiteur, pro- 
visoirement fixé, comme il vient d'être dit, à trente-six 
heures se trouvera dépassé en raison de la part qu'il 
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prend à renseignement, les heures d'enseignement en 
excès sur ce maximum donneront lieu à une rétribut on 
spéciale. Jusqu'à nouvel ordre, le tarif de 125 francs 
peut être adopté pour les heures supplémentaires dues 
aux répétiteurs. C'est un tarif égal ou même supérieur à 
celui des heures supplémentaires dans les collèges. 

Je vous prie, Monsieur le Recteur, de porter d'urgence 
ces instructions à la connaissance des proviseurs de votre 
ressort. Elles répondent aux vues exprimées par la plu- 
part d'entre eux dans les rapports qui leur ont été deman- 
dés, ainsi qu'à celles du Comité consultatif qui a longue- 
ment délibéré sur la question dans la récente session à 
laquelle vous avez été appelé. Ces instructions sont de 
nature à dissiper certaines appréhensions; sans avoir le 
caractère formel et impératif d'un règlement, qu'il serait 
prématuré de faire en ce moment, elles permettront, je 
pense, en attendant que le Parlement se soit prononcé, 
de poursuivre une expérience intéressante à- divers titres 
dans les conditions les plus propres à en assurer le succès. 

Il appartient maintenant aux fonctionnaires, auxquels 
il est fait appel pour ces services nouveaux et si hono- 
rables, de se pénétrer de la responsabilité qui leur incombe 
et de faire en sorte que l'institution du professorat adjoint, 
si elle est maintenue, tourne au profit non seulement de 
leurs intérêts personnels, mais de nos établissements et 
de l'Université. [Cire, 7 août 1905.) 

14. Economes. 

Grade. — Baccalauréat. 

Lycées de Seine et Seine-et-Oise : 
Lycées d'internes : 8000; lycées d'exter- 
nes : 7000. (Z>. iQjuilL 1887.) 

Traitements . ^ Lycées des départements : 

/" cl, : 6500; 2^ : 6000; 3^ : 5500, 
4° : 5003; 5^ : 4500; 6^ : 4000. 
(/). 28 déc. 1903.) 
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Les promotions ont lieu exclusivement au choix. 

Dans les lycées dont la recette ordinaire excède 
200000 francs, les économes reçoivent, en outre, pour 
chaque fraction indivisible de 10 000 francs en sus, un 
supplément de 1/1 000 soumis à retenue. Cette indem- 
nité est calculée sur les recettes réellement effectuées. 
{D. 1*' nov. 1898.) 

Les économes ont droit, pour eux et pour leur bureau, 
à douze stères de bois et soixante- dix kilogrammes 
d'huile. [Arr. 31 mars 1896.) 

Attributions, — L'économe loge au lycée. {Instr. 
1" nov. 1812.) 

Il ne peut être installé, ni entrer en service, qu'après 
avoir justifié de son acte de nomination, de la rédisation 
de son cautionnement et de la prestation du serment 
professionnel. (Z>. 31 mai 1862.) 

Le montant du cautionnement est Qxé à 5 p. 100 des 
recettes ordinaires delà dernière année; il ne peut être 
inférieur à 8000 francs. Le cautionnement, fixé par 
Tarrêté de nomination et revisé à chaque mutation, peut 
ôlre fourni en numéraire produisant intérêt à 2,50 Vo ou 
en renies sur l'Etat. (L. 13 avril 1898.) 

Les Economes ne font plus partie de Tadministration 
des lycées. Dans les cérémonies officielles, ils prennent 
rang après les professeurs agrégés. {Cire. 2AjuilletiS91.) 

Sauf les cas urgents, les économes, de même que les 
chefs d'établissements, ne peuvent s'absenter qu'avec 
rautorisation écrite du Recteur et après avoir assuré le 
service. Ils se partagent le service des grandes vacances 
avec les sous-économes. Quand ils se font suppléer par 
un commis d'économat, ils lui délèguent leurs pou- 
voirs par une procuration régulière. {Cire, 20 janv. et 
18 mars 189o.) 

L'Econome en congé régulier n'est pas responsable du 
vol commis à la caisse du lycée par le commis qui le rem- 
place réglementairement. {Conseil d'Etat, % juillet 1892.) 
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Il est admis à se pourvoir contre les arrêts de la Cour 
des Comptes devant le Conseil d'Ëtat. [L. i6 sept, 1807.) 

L'Inspecteur d'académie procède, chaque mois, à une 
époque indéterminée, à un arrêté de caisse. La gestion 
des économes est soumise, dans toutes ses parties, à la 
vérification des inspecteurs généraux de l'économat. (Z>. 
!•' août 1898.) 

Les attributions de l'Econome sont définies par le rè- 
glement du 30 mars 1863 et YInstr. du 1" août 18î>8. 

L'Econome est comptable de Texternat et de Tinternat. 
{D. 31 mai 1902.) 

15. Sous-économes et commis aux écritures. 

SOUS-ÉCONOMES 

Grade, — Certificat d'aptitude aux fonctions de sous- 
économe. 

Traitements. — /'« cl : 3700; ^« : 3400; 5« : 3100; 
4^ : 2900; 5« : 2700; 6« : 2500. 

COMMIS AUX ÉcniruRES 

1®' Ordre. Grades. — Licence es lettres ou es sciences ; 
certificat d'aptitude à TE. S. Certificat d'aptitude 
aux fonctions de commis aux écritures. 

Traitements. — /'« cl. : 3700; ^ : 3400; 3^ : 3100; 
4« : 2900; 5« : 2700; 6« : 2500; 7« : 2200. 

2® Ordrb. Grades. — Baccalauréat. Certificat d'aptitude 
aux fonctions de commis aux écritures. 

Traitements. — /'« c/. : 3000; ^ : 2700; 3^ : 2500; 
4^ : 2300; 5« : 2100; 6« : 1900. {D. 28 déc. 1903.) 

Les sous-économes et les commis aux écritures, titu- 
laires ou délégués, versent dans la caisse du lycée 
1000 francs, s'ils sont nourris et logés, 500 francs s'ils 

4. 
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sont nourris seulement et 300 Trancs s'ils sont seulement 
logés. 

Recrutement, — Les répéliteurs qui désirent obtenir 
ane délégation dans les fondions de commis aux écri- 
tures doivent èlre préalablement autorisés par le Minis- 
tre, sur la proposition du Recteur, après avis du Pro- 
viseur et de l'Econome du lycée intéressé, à accomplir 
gratuitement un travail régulier d'écritures dans les 
bureaux de l'économat, indépendamment de leurs heures 
réglementaires de service. Un état, contenant l'avis du 
Recteur, du Proviseur et de l'Econome sm* l'assiduité, 
les progrès et l'aptitude de ces répétiteurs, est adressé 
pour chacun d'eux, à la fin de chaque semestre, au Mi- 
nistre par le Recteur. 

Après un an au moins de travail régulier dans les bu- 
reaux de l'économat, les répétiteurs peuvent, sur le vu 
des notes obtenues par eux, être délégués par le Ministre 
dans les fonctions de commis aux écritures. Ils conti- 
nuent d'appartenir au cadre des répétiteurs et reçoivent 
les traitements de Tordre dans lequel ils sont rangés sui- 
vant leur classe. 

Les répétiteurs qui, après une année de délégation, 
ont obtenu le certificat d'aptitude aux fonctions de com- 
mis aux écritures, peuvent être nommés commis aux 
écritures. 

Les commis aux écritures sont divisés en deux ordres, 
comportant les mêmes classes et les mêmes traitements 
que les deux ordres de répétiteurs. Les commis aux écri- 
tures sont rangés dans le premier ou le deuxième ordre, 
suivant qu'ils appartenaient précédemment au cadre des 
répétiteurs de lycée du premier ou du deuxième ordre. 

Après une année de service en qualité de commis aux 
écritures, les commis qui sont pourvus du certificat d'ap- 
titude aux fonctions de sous-économe peuvent être nom- 
més sous-économes. Les commis aux écritures qui n'ont 
pas obtenu le certificat avant l'âge de trente-cinq ans ré- 
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volus pourront être reversés dans le cadre du répélitorat. 

Les commis aux écritures et les sous-économes sont, 
sauf décision contraire, logés et nourris au lycée. Les 
indemnités représentatives des avantages de tout ou 
partie de Tinternat sont supprimées. Les dispositions du 
Z>. du 18 nov. 1901, concernant les répétiteurs, sont 
applicables aux commis aux écritures et aux sous-éco- 
nomes. 

Les commis aux écritures et les sous-économes des 
lycées de Lyon et de Marseille, tout en étant compris 
dans le classement général, continueront à toucher un 
traitement supplémentaire de 100 francs. [D. 30 juin 
1880 et SOjuill. 1891.) Mais s'ils sont appelés dans un 
autre établissement, soit sur leur demande, soit par me- 
sure administrative, ils n'auront droit qu'au traitement 
attaché à leur classe personnelle. 

Le Z>. du 23 mai 1905, relatif aux fonctionnaires des 
lycées et collèges qui changent d'ordre et de catégorie, 
est applicable aux répétiteurs nommés commis aux écri- 
tures et aux commis aux écritures nommés sous-éco- 
nomes. 

Les sous-économes des lycées de la Seine et de Seine- 
et-Oise, qui exercent actuellement les fonctions de cona- 
mis d'économat dans ces établissements, continueront, 
pendant tout le temps de leur séjour dans les lycées de 
ces départements, à recevoir des traitements supérieurs 
de 300 francs à ceux de leurs collègues de même classe 
des lycées des autres départements. (/>. 31 mai 1902.) 

Nul n'est admis à subir l'examen du certiQcat d'apti* 
tude aux fonctions de commis aux écritures, s'il n'a été 
délégué dans ces fonctions pendant un an, au moins, au 
1*' octobre de l'année dans laquelle est formée la de- 
mande d'autorisation de subir l'examen. Les candidats 
doivent être âgés de moins de trente-deux ans au 1^' juin 
de Tannée de l'examen, et avoir obtenu de leurs chefs 
des notes satisfaisantes au point de vue de l'aptitude et 
de la conduite. (Arr. 7 avr. 1903 et D. idjuill. 1904.) 
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Les économes sont choisis exclusivement dans les 
quatre premières classes de sous-économes. (Z>. 8 mai 
1904.) 

Les sous-économes des lycées nationaux de garçons 
recevront, pour travaux supplémentaires et participation 
aux services de Tinternat, une indemnité variable de 
300 francs au minimum à 500 francs au maximum, non 
soumise à retenue et payable par douzièmes. 

Le montant des indemnités allouées à l'ensemble des 
sous-économes n'excédera pas la somme obtenue en mul- 
tipliant le montant de l'indemnité moyenne de 400 francs 
par le nombre des postes de sous-économes. (Arr. 22 juin 
1905.) 

La durée du stage exigible (Z>. 28 déc. 1903, art, 5) 
pour l'admission à promotion à une classe supérieure est 
réduite d'un an pour les sous-économes dans les sixième, 
cinquième, quatrième et troisième classes. Les promo- 
tions des sous-économes et commis aux écritures se 
feront, partie au choix, partie à l'ancienneté, d'après les 
proportions fixées par Vart. i""^ du D. du 20 juill. 1889. 
{D. SyMÎtf. 1905.) 

Attributions. — Les sous-économes sont chargés du 
travail relatif aux registres et aux pièces de comptabilité; 
ils prennent part, sous l'autorité de l'économe, à la sur- 
veillance intérieure. {Arr. 30 mars 1863.) Quand l'éco- 
nome est obligé de se faire suppléer par le sous-économe 
pour les recouvrements et paiements, il doit lui confé- 
rer un pouvoir en règle {Instr. 2^ juin 1890) qui sera 
présenté à toute réquisition des représentants de l'auto- 
rité universitaire : proviseurs, inspecteurs d'académie, 
recteurs et inspecteurs généraux. [Cire. 25 févr. 1894.) 

Le service deç vacances est partagé entre l'économe et 
le sous-économe ; ons'arrangera pour que le proviseur soit 
de service avec le sous-économe. [Cire. 20 janv. 1895.) 

Les commis aux écritures aident l'économe dans la 
tenue des registre^ et la copie des pièces de comptabilité, 




DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC. 69 

et l'assistent dans la surveillance de la tenue de la mai- 
son. (Arr. 30 mars 1863.) 

16. Aumôniers. 

Pourront être inscrites aux bndgets de TEtat, des dé- 
partements et des communes, les dépenses relatives à 
des services d'aumônerie et destinées à assurer le libre 
exercice des cultes dans les lycées et collèges. (Z. 9 déc, 
1905.) L'aumônier est nommé par le Ministre, sur la 
présentation du Proviseur et l'avis du Recteur qui con- 
sulte préalablement Tévêque diocésain. (Statut 4 sept. 
1821.) 

Traitements. 

Lycées Premiers L, ^^ ^^ 
de aumôniers.|^3 ^^ 3^^^ 

la Semé { , . , ^ 

et de Seconds l:^^- = 3«J. 

Seine-el-0ise.[aumôniePs.i5 J lZiD.29janvASl,). 

Lycées i f /'•»c/.:2500. 

des |aumôniers.|^ » 2200. 

départements.! [3^ » 2000. 

Les aumôniers des lycées ne peuvent être promus à 
une classe supérieure qu'après un an au moins de services 
dans la classe inférieure. (/>. 16 avr. 1853.) 

L'instruction religieuse sera donnée dans l'intérieur de 
rétablissement, en dehors des heures de classe. {D, 1\déc, 
1881.) 

L'aumônier est logé au lycée. [Règl, 22 sept. 1814.) 

n a droit aux prestations en nature suivantes : cinq 
stères de bois, vingt-cinq kilogrammes d^huile. [Arr. 
31 mars 1896.) 

S'il veut loger hors du lycée, il n'a droit à aucune in- 
demnité. [Arr, 4 sept. 1821.) 
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17. Fonctionnaires et professeurs des lycées 
de gTHTçons de Lyon et de Marseille. 



CLASSES 



1" 
6« 



I 

3 

'•SU 

i ^ 



5700 
5200 
4800 
4400 
4000 
3600 






C3 «^ O 



5200 
4800 
4400 
4000 
3600 
3 200 



e 



P 



SI 



« E 



4800 
4400 
4000 
3600 
3200 
2800 



S 

s s 

g 3 



3400 
3200 
3000 
2800 
2600 
2400 



g « w 



1 



2800 
2600 
2500 
2400 
2300 
2200 



{0 0» 

1 -S « 
8 E 



2000 
1800 
1700 
1600 
1500 
1400 



co 

Ul 



2" 
3« 

4e 

5« 
6« 



i 

eau 



«e a> 

49 ^tf 



S 



3600 
3400 
3200 
3000 
2900 
2800 



6100 
5700 
5300 
4900 
4600 
4300 



e 

S 



3 



"S. 



2400 
2200 
2100 
2000 
1900 
1800 



«> 

E 

o 

o 
o 



7200 
6600 
6000 
5500 
oOOO 
4500 



Surveillants 
généraux. 



Licen- 
ciés. 



4500 
4200 
3900 
3600 
3300 
3100 



Bache- 
liers. 



3700 
3500 
3300 
3100 
2900 
2700 



Répétiteurs et 
commis aux 
écritures. 



1"or- 
dra. 



3800 
3500 
3200 
3000 
2800 
2600 
230œ 



2* or- 
dre. 



3100 
2800 
2600 
2400 
2200 
2000 



S 



3800 
3500 
3200 
3000 
2800 
2600 



N,'B. — Ne sont pas compris dans les chiffres ci- 
dessus : 

1° L'indemnité d'agrégation; 2° le complément de 
traitement alloué aux professeurs titulaires hors classe; 
3** le complément de direction alloué aux proviseurs en 
sus de leur traitement de professeur titulaire ou chargé 
de cours. 

1. Classe provisoire. 
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Si ces fonctionnaires sont appelés dans un autre établis- 
sement, soit sur leur demande, soit par mesure admi- 
nistrative, ils n'ont droit qu'au traitement attaché à leur 
classe tel qu'il est fixé par le tableau annexé au D. du 
28 déc. 1903. {D, 8 mai 1904 et 19 mai 4905.) 



B. Collèges de garçons 
1. Principaux. 

A, PRINCIPAUX DES COLLÈGES EN RÉGIE. 

Grade. — Licence es sciences ou es lettres. 

Les Principaux de cette catégorie reçoivent le traite- 
ment inscrit au budget du collège (variable d'une ville 
à une autre), sur lequel ils subissent toutes les retenues 
pour pensions civiles. 

B. PRINCIPAUX AYANT LE PENSIONNAT A LEUR COMPTE. 

Grade. — Licence es sciences ou es lettres. 

Traitements. — /^ c/. : 5500; ^« : 5100; 3« : 4700; 
4« : 4300; 5« : 3900; 6« : 3500. 

Les Principaux de cette catégorie subissent les rete- 
nues sur ce traitement fictif, afférent à la classe qui 
leur est attribuée par l'arrêté de nomination ou par 
suite de promotion. Ils ont le bénéfice du pensionnat 
et reçoivent l'indemnité de principalat prévue au bud- 
get du Collège. (/>. 7 janv. 1892, 31 mai 1902, 28 déc. 
1903.) 

Les indemnités allouées aux Principaux ayant le pen- 
sionnat à leur compte, et qui occupent une chaire de col- 
lège, sont fixées ainsi qu'il suit : 
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!'• Catégorie. — Principaux pourvus de la licence ou 
d'un certificat d'aptitude à TE. S. et occupant une 
chaire du premier ordre : 

/"c/. : 4500; ^ : 4100; ^« : 3700; 4« : 3300; 
5«:2900; 6«:2500. 

2^ Catégorie. — Principaux pourvus des mêmes litres et 
occupant une chaire du deuxième ordre : 

i'^cL : 3900; ^ : 36C0; 3« : 3300; 4« : 3000; 
5« : 2700; 6«: 2400. 

3® Catégorie. — Principaux bacheliers occupant une 
chaire du premier ou du deuxième ordre : 

/'« cL : 3600; ^ : 3300; 3' : 3000; 4^ : 2700; 
5« : 2400; 6^ : 2100. (Z>. 19 mai 1905.) 

Ces indemnités ne sont pas soumises à retenues. 
L'Etat prend à sa charge les compléments qui excèdent 
l'indemnité minimum de Tordre de la chîiire. 

Les promotions des Principaux ont toutes lieu au choix. 

Les Principaux pourvus d'une agrégation touchent 
l'indemnité de 500 francs soumise à retenue. (Z>. 1 janv» 
1892.) 

Le Recteur, assisté des Inspecteurs d'académie, donne 
son avis sur toutes les candidatures aux fonctions de 
Principal qui. se produisent dans chaque ressort acadé- 
mique. Nul n'est admissible aux fonctions de Principal, 
s'il n'est pourvu du grade de licencié et s'il n'exerce ou 
n'a exercé les fonctions d'enseignement, en qualité de 
professeur titulaire de collège ou de chargé de cours 
de lycée. Tout Principal doit exercer pendant cinq 
ans, au moins, au poste auquel il a été appelé, avant 
d'être admis à poser sa candidature à un nouveau poste. 
(/>. 31 mai 1902.) 

Il peut être adjoint au Principal, pour la gestion maté- 
rielle et la comptabilité, un agent spécial. Ses attribu- 
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lions sont déRnles par le D, du Ijanv, 1899 elle jRègl. 
du A mai suivant. 

Attributions. — Pour tout ce qui concerne les ques- 
tions d'études, de discipline intérieure et de personnel, il 
est investi des mêmes pouvoirs que les Proviseurs. {Or- 
donnance 47 fév. 1815 ; D. 20janv. 1886 et! janv,\S99.) 

Il est, d'autre part, chargé de Tadminislration maté- 
rielle du collège et de Texé^cution des règlements relatifs 
à la comptabilité. Le Principal prépare les budgets et les 
comptes administratifs, ainsi que les demandes d'autori- 
sations spéciales de recettes et de dépenses, et les pré- 
sente au bureau d'administration dont il est membre de 
droit. Il lui est interdit de s'immiscer dans le maniement 
des deniers appartenant au Collège. Il peut prendre à 
son compte personnel l'entreprise du pensionnat. {D. 
1 janv, et Règl. 4 mai 1899.) 

2. Professeurs. 

A. SECTION SUPÉRIEURE DES PROFESSEURS DU l«r ORDRE 

i. Grades. — Agrégation; licence es sciences ou es let- 
tres; certificat d'aptitude à l'enseignement des langues 
vivantes. 

Traitements. — /'« cl. : 4800; ^« : 4400; 3^ : 4000; 
4^^ : 3600; 5° : 3 200; 6^ : 2800. 

2. Grades. — Certificat d'aptitude à l'E. S. spécial ou 
brevet de Cluny; brevet de l'E. S. spécial obtenu 
avant 1887. 

Traitements. — /'« cl. : 4000; 2^ : 3700; 3* : 3400; 
4« : 3200; 5« : 3000; 6^ : 2800. {L. de fin. 25 févr. 
1901; />. V^févr. 190^ et 28 déc. 1903.) 

Il ne sera plus fait de promotion à la section supé- 
rieure. {L. de fin. 22 avr. 1905.) 
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B, PnOFBMMEURS DU !•' ORDRB. 

Grades. — Agrégation ; licence es sciences ou es lettres; 
certificat d'aptitude à TE. S. ; brevet de Gluny ; brevet 
de renseignement spécial obtenu avant 1887. 

rraitements. — i^ cl. : 4500; ^ : 4100; 3^ : 370O; 
f* : 3300; ^'^ : 2 900 ; 6'« : 2500. 

C. pnoFBSSBuns du 2« oddrr. 

Grade. — Baccalauréat. 

Traitements. — 1^ cl. : 3600; J^ : 3300; 3^ : 3000; 
f« ; 2700; 5« : 2400; 6« : 2100. 

D. PROFESSEURS DU 8« ORDRE. 

Grades. — Brevet supérieur et certificat d'aptitude péda- 
gogique. 

Traitements. — /'« cl. : 3000; ^ : 2700; ^« : 2400; 
4^ : 2100; 5« : 1800; 6« : 1600. {D. 27 juin 1892, 
20 wiaî 1897, 19 mai 1905; Z. de fin. 13 awr. 1900.) 

L'indemnité d'agrégation et celle d'admissibilité à 
l'agrégation sont payées aux ayants droit, en dehors des 
traitements. 

Les allocations supplémentaires accordées sur les fonds 
communaux ne sont pas passibles de retenue pour le 
service des pensions civiles. 

Le nombre des professeurs de chacun des trois ordres 
est déterminé par le nombre des chaires prévues au 
Ir.iité constitutif ou inscrites au cours de son exécution, 
(fl. 27 yum 1892.) 

L'ordre des chaires n'est pas déterminé par renseigne- 
ment dont le professeur est chargé. Il en résulte : 
l** qu'un professeur n'est classé dans le premier ordre 
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que s'il esl en possession d*une chaire de cet ordre et s'il 
est pourvu des grades requis pour l'occuper; 2^ qu'un 
certain nombre de licenciés ou assinnilés, ne pouvant 
être pourvus de chaires du premier ordre, occupent tem- 
porairement des chaires du deuxième et même du troi- 
sième ordre. 

Les professeurs chargés de suppléances éventuelles et 
ceux dont les grades ne correspondent pas à Tordre de la 
chaire qu'ils doivent occuper n'exercent qu'en vertu d'une 
délégation rectorale. La Cire, du \ 1 avr. 1882 accorde, 
sous certaines conditions, le traitement des professeurs 
classés aux maîtres pourvus d'une délégation recto^ 
raie. 

Peuvent être, sur la proposition du Recteur, classés 
dans le troisième ordre, sans être pourvus du brevet su- 
périeur, les maîtres en exercice avant le D, du 27 juin 
1892, à condition qu'ils justifieront du certiQcat d'apti- 
tude pédagogique. (Z>. 14 mai i897.) 

La gémination des classes peut être autorisée. Dans 
les collèges peu importants, les élèves peuvent êlre réu- 
nis en cours, surtout pour les langues vivantes. {Cire. 
22janv. 1903.) Les bonis du collège peuvent être em- 
ployés à la création de chaires et à l'augmentation des 
traitements. 

L'agent spécial (itègl. du 4 mai 1899) peut être choisi 
parle Maire parmi les fonctionnaires du collège. Dans ce 
cas, si le Maire le désire, il sera dispensé de cautionne- 
ment et ne recevra qu'une légère indemnité : 200 à 
300 francs dans les petits établissements, 400 ou 
500 francs dans les autres. Il peut être logé gratuitement 
dans l'intérieur du collège, lorsque les locaux le permet- 
tent, n sert d'intermédiaire entre le Receveur municipal 
et les fonctionnaires du collège pour le paiement de leurs 
appointements. Il aide le Principal dans la préparation 
des pièces de comptabilité. {Cire. 30 sept. 1900.) 
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3. Instituteurs et institutrices primaires. 

Grades. — Brevet supérieur et certificat d'aptitude pé- 
dagogique. 

Traitements, — Gomme pour les lycées. 

4. Professeurs de dessin. 

Grade. — Certificat d'aptitude à renseignement du des- 
sin. 

Traitements. — /"c/.: 2000; 2^ : 1800; 3« : 1700; 
4\ 1 600; 5« : 1 500; 6» : 1 400. (/>. 28 déc. 1903.) 

Un emploi de professeur titulaire ne peut être créé que 
pour un minimum de 40 heures de cours par semaine. 
Le service maximum est fixé à 18 heures par semaine. 
Quand le maximum ne sera pas atteint, le professeur 
pourra être tenu de compléter son service sans ré- 
munération supplémentaire dans les établissements 
d'enseignement public de la même ville. (Z>. 26 nov. 1897.) 
Si les villes trouvent le traitement de 1 400 francs insuf- 
fisant, elles pourront accorder une indemnité spéciale non 
soumise à retenue, ou faire appel aux services du profes- 
seur pour les écoles communales et les rémunérer. [Cire. 
30 sept. 1900.) 

5. Professeurs de gymnastique. 

Nul ne peut être nommé professeur de gymnastique 
dans les collèges, s'il n'est pourvu du certificat d'apti- 
tude à l'enseignement de la gymnastique. Un emploi de 
professeur titulaire ne peut être créé qu'autant que le 
service comporte un minimum de 12 heures de service 
par semaine (enseignement de la gymnastique, direction 
des exercices physiques, jeux, promenades, etc.) et lors- 




DE l'enseignement SECONDAIRE PUBLIC. 77 

qu*un Iraiiement de i 200 francs est inscrit au traité 
conslilulif. 

Traitements. — /'• cl : 1 700; 2^ : i 600; 5« : 1 500; 
4^ : 1 400; 5« : 1 300; (5« : i 200. 

Le service maximum des professeurs titulaires est fixé 
à 24 heures. Lorsque ce maximum hebdomadaire ne sera 
pas atteint, le professeur pourra être tenu de compléter 
son service, sans rémunération supplémentaire, dans les 
établissements d'enseignement public de la même ville. 
(/>. 31 >i//. 1904.) 

Dans les autres cas, renseignement de la gymnastique 
est donné par des délégués, désignés par les Recteurs et 
choisis parmi les professeurs de classes élémentaires ou 
primaires, ou les instituteurs primaires pourvus du cer- 
tificat. (Cire. 30 sept. 1900.) 

6. Sous-principaux et surveillants généraux. 

Il peut être adjoint au Principal, pour la surveillance 
des élèves, un sous-principal ou un surveillant général. 
Ces fonctionnaires ne constituent pas un cadre particu- 
lier et restent classés parmi les professeurs. 

Lorsque le traité constitutif a prévu, non un poste 
spécial au traitement minimum de 2 500 (licencié) ou 
1 900 (bachelier), mais une indemnité fixe pour surveil- 
lance générale, la fonction est confiée par le Principal, 
avec l'autorisation du Recteur, soit à un professeur, soit 
à un répétiteur. {Cire. 30 sept. 1900.) 

7. Répétiteurs. 

Grade. — Raccalauréat. 

Traitements. — /" c/.: 1700; ^«:1500; 3«:1300; 
4« : HOO; 5* : 900; 6° : 700; stagiaires : 600. {D. 
24 et 28 déc. 1903.) 
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Les municipalités inscrivent à leur budget une somme 
de 1300 francs pour chaque répétiteur : 700 francs 
(traitement), 400 francs (nourriture pendant i2 mois), 
200 francs (logement, blanchissage, chauffage, éclairage). 
Sur cette dernière somme il est versé iOO francs à la 
caisse municipale lorsqu'une chambre particulière, con- 
venablement meublée, est attribuée à chaque répétiteur. 
Les avantages de l'internat sont évalués à 1 000 francs 
pour les répétiteurs de collège lorsqu'ils sont appelés par 
avancement à d'autres fonctions de TE. S. Le traitement 
fictif, qui sert à déterminer leur classement dans ce cas, 
peut comprendre, indépendamment de cette somme de 
1 000 francs, le traitement complémentaire de 300 francs 
pour ceux qui ont obtenu l'augmentation prévue à Vart, 5 
du fD. du 25 août 189^ . {Cire. 30 sept. 1900.) 

Les Principaux n'hésiteront pas à accorder aux répéti- 
teurs l'indemnité en argent, pendant les grandes vacances, 
de nourriture et deniretien, soit 83^32. Il appartient 
aux conseils municipaux seuls de décider si les deux dou- 
zièmes de l'indemnité de logement peuvent ôlre aban- 
donnés aux répétiteurs. (Cire. A juin 1904.) 

Les répétiteurs des collèges jouissent des avantages de 
l'internat. (/). 29 août 1891.) 

Les répétiteurs des lycées bénéficient seuls de l'exter- 
nement; ceux des collèges sont astreints à loger dans 
l'établissement, {/labier.) 

Voir le D, du 28 août 1891, pour le service. 

Les répétiteurs titulaires de collèges, chargés des 
fonctions de surveillants d'internat dans les lycées, con- 
tinuent à figurer dans leur cadre d'origine. Le temps 
passé par eux dans les fonctions de surveillants d'inter- 
nat est, pour l'avancement par promotion de classe, 
compté pour moitié. 

Les promotions de classe obtenues par les répétiteurs 
de collèges, pendant qu'ils remplissent les fonctions de 
surveillants d'internat dans un lycée, n'ont effet, quant 
au paiement du supplément de traitement qui en résulte, 
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qu*à dater du jour OÙ ils exercent de nouveau les fonc- 
tions de répétiteurs de collèges. 

Les répétiteurs titulaires de collèges, chargés des 
fonctions de surveillants d'internat dans les lycées, ne 
peuvent être nommés répétiteurs de lycée qu'après 
avoir exercé de nouveau six mois au moins dans un col- 
lège. 

Les répétiteurs stagiaires de collèges, comptant au 
moins six mois de stage, qui sont chargés des fonctions 
de surveillants d'internat dans les lycées, peuvent, sur 
la proposition du Proviseur et du Recteur, être nommés 
répétiteurs titulaires de collèges, après avoir exercé dans 
un lycée pendant une période au moins égale au double 
de la partie de stage minimum qui n'a pas été effectuée 
dans un collège. 

Les surveillants d'internat bacheliers, qui, ayant exercé 
en fait pendant un an au moins, sont appelés aux fonc- 
tions de répétiteurs stagiaires de collèges, peuvent être 
titularisés après un stage de six mois dans les collèges. 
A partir du jour de leur titularisation dans un collège, 
il pourra leur être fait, dans la dernière classe des répé- 
titeurs de collège, un rappel d'ancienneté égal à la 
moitié du temps passé par eux dans les fonctions de 
surveillants d'internat, déduction faite de la première 
année. 

Le temps passé dans les fonctions de surveillants d'in- 
ternat ne pourra toutefois entrer en compte, soit pour le 
stage, soit pour l'ancienneté de classe, que sur la pro- 
duction d'un certificat du Proviseur, attestant que le 
service accompli dans le lycée a toujours été au moins 
égal à un service quotidien de quatre heures ou à un ser- 
vice quotidien de deux heures et à la surveillance d'un 
dortoir. {D. 20 mai 1905.) 
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r LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES 

Dispositions générales. 

Les trailements des directrices, économeSi ppofesseurs 
ou maltresses nommées par le Ministre sont soumis aux 
retenues pour le service des pensions civiles. 

Les traitements alloués aux membres du personnel 
administratif ou enseignant des lycées de jeunes filles de 
Paris et Versailles sont, pour chaque classe et chaque 
catégorie de fonctionnaires, supérieurs de 500 francs aux 
traitements des mêmes fonctionnaires dans les lycées 
des déparlements. [D. 13 sept, i883 et 31 déc, 4904.) 

Le traitement des professeurs de dessin est supérieur 
de 600 francs ; celui des maîtresses de chant et de gym- 
nastique, de 400 francs. 

Le personnel administratif ou enseignant est nommé 
par le Ministre. Les institutrices primaires et maîtresses 
répétitrices sont nommées par le Ministre sur la présen- 
tation de la directrice et la proposition du Recteur. 

Des professeurs hommes de TE. S. peuvent être délé- 
gués dans un cours. 

Toutes les fois qu'un professeur impose une punition 
qui doit avoir lieu en dehors de sa présence, il en pré- 
vient la directrice; il la prévient également lorsqu'une 
élève ne se rend pas en classe. 

Il remet tous les huit jours à la directrice des notes 
sur la conduite, le travail et les progrès des élèves. 

Quand les professeurs doivent s'absenter pour cause 
de maladie ou toute autre raison majeure, ils en infor- 
ment la directrice qui pourvoit à leur remplacement. 

Les répétitions particulières doivent être autorisées 
par la directrice et données dans un local désigné par 
elle. (Arr. 28 ym7/. 1884.) 

Le Recteur délègue, après autorisation ministérielle, 
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les maîtresses de gymnastique, de chant et de travaux à 
Taiguille, quand elles ne sont pas pourvues des certificats 
d'aptitude, ou quand leur service ne comporte pas le mi- 
nimum exigé. Leurs émoluments, fixés par décisions in- 
dividuelles, ne sont pas soumis à retenue. (/>. 12 avr. 
1886, iijuill. 1888 et 12 nov. 1889.) 

1. Directrices des Lycées et Collèges. 

Les Directrices sont nommées par le Ministre, sur la 
proposition des Recteurs, après entente avec l'adminis- 
tration locale. {D. 2SjuilL 1881.) 

Elles peuvent être pourvues : de l'agrégation de TE. S. 
des jeunes filles, du certificat d'aptitude au même ensei- 
gnement, de la licence es lettres ou es sciences, du certi- 
ficat d'aptitude à renseignement des langues vivantes, 
ou & la direction des écoles normales, du diplôme de fin 
d'études secondaires ou du brevet supérieur. 

Celles qui n'ont que le diplôme de fin d'études ou le 
brevet supérieur ne peuvent être nommées que si elles 
comptent au moins dix ans de services dans l'enseigne- 
ment.(i4rr. "^SjuilL 1884.) 

r^'aitements. 

Directrices de Lycées. 

A. POURVUES DE L* AGRÉGATION : 

/'«c/. :6500; ^«;6200; 3^5900; 4«:5600; 5^:5300; 
6« : 5000. 

B. POURVUES DE LA LICENCE OU DU CERTIFICAT D'AP- 

TITUDE ; 

/'«c/.:6000; ^^-5700; 3«:5400; 4°:5i00; 5«:4800; 
6^ : 4500. 

C. NON POURVUES DE CES GRADES : 

i'^ cl. : 5500; 2' : 5200; 3^ : 4900; 4° : 4600; 5« : 4300; 
6« : 4000. 

5. 
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Directrices de Collèges : 

Le traitement est le même, quel que soit le grade. 

/"»c/. :4000; ^:3700; ^•:3400; 4«:3i00; ^•câSOO; 
6^ : 2600. {D. 28 déc. 1903.) 

Les agrégées de TE. S. des jeuues filles n'auront pas 
rindemnité d'agrégation, le taux de leurs rémunérations 
étant notablement supérieur au chiffre des traitements 
des maltresses chargées de cours. {Cire. 14 sept. 4883.) 

L'indemnité d'agrégation ou d'admissibilité à l'agré- 
gation des lycées de garçons est applicable aux membres 
du personnel administratif ou enseignant des lycées et 
collèges déjeunes filles qui en sont munies. (D. 18 nov. 
1885.) 

Attributions. — La Directrice est chargée de l'admi- 
nistration générale du lycée. Elle prend part à renseigne- 
ment. Les autres fonctionnaires lui sont subordonnés. 
Elle doit surveiller, par un contrôle régulier et personnel, 
l'exécution des mesures prescrites parles règlements, la 
conduite et le travail des élèves, la marche et la bonne 
direction des études. 

Elle visite les classes et les études. Elle examine, 
chaque jour, le journal de classe sur lequel les profes- 
seurs inscrivent les notes des élèves et, une fois par 
semaine, les cahiers de textes. 

Elle préside les réunions mensuelles des professeurs. 
Ces assemblées ne peuvent traiter que des questions 
relatives à la discipline et à l'enseignement. Elle dresse, 
de concert avec l'assemblée des professeurs, les tableaux 
d'honneur mensuels des élèves et le tableau d'honneur 
de fin d'année, spécial aux boursières. Elle arrête, en 
assemblée des professeurs, la liste des ouvrages destinés 
à être donnés en prix et celle des livres classiques. 

La Directrice désigne au Recteur les personnes qui 
peuvent être proposées au Ministre pour l'emploi d'insti- 




DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC. 83 

tutrices primaires ou maîtresses répétitrices. Elle choisit 
les maîtres d'arts d*agrément, avec Tassentiment du 
Recteur. 

Elle est seule chargée de la correspondance adminis- 
trative du lycée. Elle correspond avec le Recteur, par 
rintermédiaire de Tlnspecteur d'académie. 

Si un incident grave vient à se produire dans le lycée, 
eUe en informe immédiatement le Ministre et avise en 
même temps le Recteur et l'Inspecteur d'académie. 

Elle remplit les fonctions d'administrateur ordonna- 
teur. Elle surveille toutes les parties du service écono- 
mique et ordonnance les payements dans la limite des 
crédits. {Arr. ^Sjuill. 1884.) 

Les lycées et collèges sont placés dans l'attribution et 
sous l'autorité des Inspecteurs généraux, Recteurs et Ins- 
pecteurs d'académie. 

Près de chaque établissement secondaire est instituée 
une commission investie des mômes attributions que les 
bureaux d'administration. 

Les membres de cette commission sont nommés pour 
trois ans par le Ministre. Des dames en font nécessaire- 
ment partie. {D. ^juilL 1881.) 

Les attributions réservées au Censeur dans les lycées 
de garçons sont dévolues dans les lycées de jeunes filles à 
la surveillante générale ou, à défaut, à la Directrice. 
Celle-ci peut déléguer les fonctions de bibliothécaire à 
un professeur ou à une maîtresse répétitrice. {Règl. 
2Sjuill. 1884; fnstr. 25 >m 1890.) 

2. Economes des Lycées. 

Elles sont choisies parmi les personnes ayant fait dans 
les bureaux d'économat un stage de deux ans et subi 
avec succès un examen spécial. 

Traitements. — i^cLiSQOO; ^«:3300; 5«:3000; 
4» : 2 800; 5» : 2600; (5« : 2400. [D. 28dée. 1903.) 
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Lorsque réconome sera, en outre, chargée de la ges- 
tion de l'internat municipal annexé à rétablissement, le 
traitement supplémentaire sera soumis à retenue. (Z>. 
iO nov. 1883.) 

Attributions. — L'économe fournit un cautionnement. 
[Cire. 15 déc. 1883.) 

Elle est comptable des deniers et matières. Elle répond 
des recettes, validité des payements, qualité, quotité et 
emploi des fournitures. Elle est chargée de la caisse, de la 
tenue des registres, de la rédaction des pièces de compta- 
bilité. Le mobilier, ainsi que le magasin et les approvi- 
sionnements de toute nature, sont entièrement à sa garde. 

La responsabilité de l'économe est directe et absolue 
en ce qui concerne les fonds en caisse, les objets de con- 
sommation et les objets mobiliers affectés au service de 
rétablissement. 

Elle est chargée, sous l'autorité de la Directrice, de 

tous les détails du service intérieur. Elle choisit, avec 

l'agrément de la Directrice, les domestiques et agentsin- 

I férieurs, à l'exception du concierge, qui est nommé par 

le Recteur, sur la proposition de la Directrice. (Arr, 

: 2SjuilL 1884.) 

Les stagiaires à l'économat, munies du diplôme de fin 
d'études ou d'un brevet, sont choisies de préférence parmi 
les répétitrices. Elles peuvent recevoir une indemnité 
complémentaire de 300 francs dans les lycées des dépar- 
tements et 400 francs à Paris. (Z>. 10 nov, 1883.) 



3. Sous-Economes. 

Dans les lycées comptant au moins trois cents élèves, 
une sous-économe peut être adjointe à l'économe. Les 
sous-économes doivent être pourvues du certificat d'apti- 
tude aux fonctions de commis d'économat (examen n** 2). 
Elles sont nommées par le Ministre. 
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Traitements.— /'•c/.;2 900; ^« : 2700; 5« : 2 500; 
4« : 2 300; 5« : 2 100; (î« : 2 000. 

Elles onl droit, en outre, au logement et aux presta- 
tions accordés aux répétitrices. {D. 31 déc, 1904.) 

4. Professeurs titulaires. 

A. Les professeurs de lycées doivent être pourvues de 
Tagrégation. (Z>. 13 sept. 1883.) 

Traitements. — /'• c/.: 4 200; 5« : 3900; 5» : 3 600; 
4« : 3 400; 5« : 3 200; 6« : 3000. (Z>. 28rf^c. 1903.) 

Pour rindemnilé d'agrégation, voir p. 82. 

B. Les professeurs de collèges doivent être pourvues 
de la licence es lettres ou es sciences, d'un des certificats 
d'aptitude à TE. S. des jeunes filles ou à renseignement 
des langues vivantes. (D. 13 sept. 1883.) 

Traitements." /'«c/.:3 400; ^«:3 200; 3«:3 000; 
4° : 2 800; 5« : 2600; 6^ : 2 500. (D. 28 déc. 1903.) 

5. Maîtresses cliargées de cours. 

A. Lycées. Elles doivent être pourvues d'un des certi- 
ficats d'aptitude à TE. S. des jeunes filles, de la licence 
es lettres ou es sciences, ou du certificat d'aptitude à 
l'enseignement des langues vivantes. (D.i'Ssept. 1883.) 

Traitements. — /"c/.: 3 400; ^ : 3200; ^« : 3 000; 
4« : 2 800; 5^ : 2 600; 6« : 2 500. 

jS. Collèges. Elles doivent être pourvues d'un diplôme 
de baccalauréat, du diplôme de fin d'études ou du brevet 
supérieur. (D, 13 sept. 1883.) 

Traitements. — /"c/.: 2 700; ^« : 2 500; 3* : 2 300; 
4« : 2 100; 5» : 1 900; ^^^ : 1 800. [D. 28 (/éc. 1903.) 
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6. Institutrioes primaires. 

Elles doivent être pourvues du brevet supérieur, d*un 
diplôme de baccalauréat ou du diplôme de fin d'études. 

Traitements. — A, Lycées. 

/" cl. : 2700; ^« : 2500; 3' : 2300; 4^ : 2100; 
5«: 1900; 6'*: 1800. 

B. Collèges. 

/'« cl. : 2400; 2« : 2200; 3^ : 2000; 4» : 1800; 
5« : 1 700 ; 6« : 1 600. {D. 28 déc. 1903.) 

7. Professeors et chargées de cours de dessin. 

I. Professeurs. — Elles sont pourvues du certificat 
supérieur d'aptitude à renseignement du dessin. 

Traitements. — Lycées et collèges. 

/" cl. : 2400; ^ : 2200; 5« : 2100; 4^ : 2000; 
5« : 1900; 6» : 1 800. {D. 28 déc. 1903.) 

IL Chargées de cours. — Elles sont pourvues du certi- 
ficat du 1" degré. 

Traitements. — Lycées et collèges. 

/" cl. : 2100; ^« : 2000; 5« : 1900; 4^ : 1800; 
5« : 1 700; 6« : 1 600. (/>. 28 aouM903.) 

8. Maîtresses de chant. 

Elles ont une nomination ministérielle, quand elles 
donnent au moins huit heures de leçons par semaine et 
quand elles sont pourvues du certificat d'aptitude à l'en- 
seignement du chant dans les écoles normales primaires 
et primaires supérieures. (/>. 12 nov. 1889.) 
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Traitements, — A, Lycées. 

/'• cl. : 1800; ^ : 1600; 3^ : 1500; 4^ : 1400; 
5T1300; 6^: 1200. 

B. Collèges. 

/'• cl. : i600; ^ : 1400; 3^ : 1300; 4' : 1200; 
5» : i 100; 6° : i 000. (D. 28 déc. 1903.) 

9. MaitresBes de gymnastique. 

Elles ont une nomination ministérielle, quand elles 
donnent au moins douze heures d'enseignement par 
semaine et quand elles sont pourvues du certificat d'ap- 
titude à l'enseignement de la gymnastique. (/>. 12 avr. 
1886.) 

Traitements. — Lycées et collèges. 

/" cl. : 1700; ^« : 1600; 3^ : 1500; 4* : 1400; 
5« : 1300; 6« : 1200. (D. 28 août 1903.) 

10. MaitreBses de travaux à l'aiguille. 

Elles enseignent la couture, la coupe et l'assemblage. 
Elles doivent donner douze heures de leçons par semaine 
et être pourvues du certificat d'aptitude à l'enseignement 
du travail manuel ou d'un des certificats d'aptitude à 
l'enseignement de la coupe et de l'assemblage ou à l'en- 
seignement du travail manuel, antérieurs à la loi du 
30 octobre 1886. Elles sont alors nommées par le Mi- 
nistre. (/>. iijuill. 1888.) 

Traitements. — A. Lycées. 

/" cl. : 2700; ^° : 2500; 3° : 2300; ^« : 2100; 
5«:1900; 6« :1800. 
B. Collèges. 

/" cl. : 2400; ^« : 2200; 3^ : 2000; 4« : 1800; 
5« : 1 700 ; 6« : 1 600. (D, 28 déc. 1 903.) 
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H. Surveillantes générales. 

Dans les lycées complant au moins deux cent cin- 
quante élèves, une surveillante générale peut être adjointe 
à la Directrice. 

Les surveillantes générales doivent être pourvues d'un 
des cerliflcats d'aptitude à VE. S., du diplôme de fin 
d'études secondaires ou du brevet supérieur. 

Traitements, 

!• Surveillantes générales pourvues d'un certificat 
(Faptitude : 

/" cL: 3200; ^« : 3000; 3-: 2800; 4«:2600; 
^•:2400; 6^ :2300. 

2** Surveillantes générales pourvues du diplôme de fin 
d'études ou du brevet supérieur : 

/" cl. : -2900; ^« : 2700; 3^ : 2500; 4^: 2300; 
5« : 2100; 6«: 2000. 

Les surveillantes générales ont droit, en outre, au 
logement et aux prestations. (D. 31 déc, 1904.) 

12. Maîtresses répétitrices de Lycée et 
surveillantes de Collège. 

Elles sont nommées par le Ministre, sur la présenta- 
lion de la Directrice et la proposition du Recteur. Elles 
doivent être pourvues du diplôme de fin d'études secon- 
daires ou du brevet supérieur. 

Traitements. — A. Répétitrices de lycée. 

/" cL : 2400; 2^ : 2200; J« : 2000; 4^ : 1800; 
^•:1600;6«: 1500. 

B. Surveillantes de collège. 

/" cL : 2200;^2« : 2000; 5« : 1800; 4^: 1600; 
5« : 1 500; 6« : 1 400, [D. 28 déc. 1903.) 
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Attributions. — Les répétitrices et surveillantes diri- 
gent et surveillent les élèves pendant tout le temps que 
celles-ci ne sont point avec leurs professeurs. Dans les 
salles d'étude, elles contrôlent leur travail; elles consi- 
gnent leurs observations sur un cabier qui est remis au 
professeur au début de chaque classe. Elles tiennent un 
journal sur lequel elles inscrivent chaque jour les notes 
que les élèves ont méritées pour la conduite et le travail, 
et remettent tous les soirs ce journal à la Directrice ; elles 
lui remettent, le samedi soir, le résumé des notes de la 
semaine. 

Il y a, dans chaque lycée, une maîtresse répétitrice 
par groupe de trente élèves, demi-pensionnaires ou 
externes surveillées. Dans les lycées où le nombre des 
répétitrices dépasse trois, il peut être nommé une répé- 
titrice suppléante. 

En cas de faute grave, les répétitrices peuvent être 
suspendues parle Recteur, sur Ja proposition de la Direc- 
trice. La durée de la suspension n'excède pas un mois. 
Pendant cet intervalle la répétitrice suspendue est libre 
de se pourvoir auprès du Ministre. 

Elles peuvent remplacer les professeurs malades ou 
empêchés. {Arr.2SjuilL 1884.) 

Toute surveillante a droit au logement ; si elle le ré- 
clame, et que les locaux ne permettent pas de le lui 
donner, elle a droit à une indemnité. Si, le logement 
étant mis à sa disposition, elle préfère n'en pas user, 
elle est libre; mais en ce cas on ne lui doit rien. (Cire. 
iQ juin iS9i.) 

Les répétitrices en exercice dans les lycées de jeunes 
filles des départements, qui sont pourvues d'un certificat 
d'aptitude à l'E. S. (lettres, sciences ou langues vivantes) 
et qui participent d'une manière permanente à l'enseigne- 
ment, reçoivent une indemnité annuelle de 300 francs, 
payable par douzièmes, non soumise aux retenues. 

Les fonctionnaires chargées de la surveillance générale 
dans les lycées de Paris et des départements qui comptent 
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plus (le quatre -vingts élèves admises dans les éludes de 
l externat reçoivent, en sus du traitement normal de ré- 
pétitrice, une indemnité annuelle de 300 francs, payable 
par douzièmes, non soumise aux retenues. 

Ces deux indemnités ne peuvent être cumulées. {Ari\ 
^^févr. 1903.) 

Les professeurs titulaires, déléguées, maîtresses char- 
gées de cours ou institutrices primaires peuvent, sur 
leur demande, être chargées, en outre, des fonctions de 
répétitrices. (Arr. 28 ytii//. 1884.) 

3» COURS SECOiND AIRES 

Les professeurs des cours secondaires se préoccupe- 
ront avant tout d'y appliquer le plus possible les pro- 
grammes de TE. S. des jeunes filles et de donner ainsi 
une direction convenable aux élèves destinées à former 
le noyau du futur établissement régulier. [Cire, idjuill. 
1883.) 

Les cours secondaires ne sauraient être assimilés à 
des institutions libres et ont une existence légale. (Cire. 
12 août 1885.) 

Les fonctionnaires des cours secondaires qui, à Tépoque 
de leur nomination, faisaient partie des cadres perma- 
neptsdu personnel, sont simplement mis à la disposition 
des villes; ils continuent à subir les retenues pour les 
pensions civiles et conservent, i\u point de vue de Tavan- 
cement, tous les avantages accordés aux fonctionnaires 
de la même catégorie exerçant dans les lycées ou col- 
lèges. Il est de toute logique et de toute justice qu'il en 
soit de même lorsque la maladie les oblige à interrompre 
momentanément leur service. A l'avenir, les fonction- 
naires détachés dans les cours secondaires de jeunes 
flUes pourront obtenir des congés de maladie dans les 
conditions prévues par les règlements. Ils continueront, 
pendant la durée de leur congé, à être payés sur le bud- 
get des cours, les frais de suppléance incombant à TEtat. 
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Il n'est malheureusemenl pas possible de prendre la 
même mesure à Tégard des mailres et maîtresses qui 
n'ont pas appartenu à TUniversite avant d'être nommés 
aux cours secondaires. Ce sont les villes seules qui 
pourraient, en cas de maladie, faire Tace aux exigences 
du service. [Cire. 9 juin 1904.) 

Les dispositions des art. 4, paragraphe I, et 10, para- 
graphe A, de la L. du 9 juin et les dispositions de Yart. i6, 
paragraphe 2, du D. du 9 nov. 1853 seront applicables 
aux fonctionnaires des cours secondaires de jeunes filles. 
{L.defin.22avr.i90li.) 

4» ALGÉRIE 

L'instruction publique en Algérie rentre dans les attri- 
butions du Ministère de Tlnstruclion publique. {Arr, 
30 7nai 1848.) 

Les professeurs et fonctionnaires des lycées d'Algérie 
sont classés comme ceux de la métropole. S'ils rentrent 
en France, il ne leur est tenu compte, dans leur nouvelle 
résidence, que de leur classe personnelle, en dehors du 
quart colonial. (Z>. \ijjuilL 1887.) 

Il ne sera plus alloué de quart colonial en Algérie; 
mais une indemnité coloniale peut être accordée aux 
fonctionnaires des lycées. {L. de fin. 26 déc. 1890.) 

Frais de passage en Algérie des fonctionnaires de VE. S. 

Ont droit au passage, aux frais du Ministère, sur les 
paquebots assurant la correspondance entre la France et 
l'Algérie : 

4* les fonctionnaires et employés de TE. S., lorsqu'ils 
se rendent à leur poste en vertu d'une nomination, lors- 
qu'ils ont obtenu un congé d'inactivité, de mahidie ou de 
convalescence, lorsqu'ils sont admis à la retraite, ou 
lorsqu'ils sont appelés d'Algérie à un emploi en France. 

2' leurs femmes, enfants, pères et mères les accom- 
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pagnant, dans les cas désignés ci-dessus, ou rentrant en 
France, lorsque lesdils fonctionnaires sont décédés en 
activité de service. 

Des permis de passage peuvent, par décision ministé- 
rielle spéciale, être accordés dans les limites des crédits : 

1^ aux fonctionnaires et employés, lorsqu'ils ont obtenu 
des congés pour affaires particulières; 

2^ aux mêmes fonctionnaires el à leurs familles, lors- 
qu'ils se déplacent à Tépoque des vacances, il ne pourra, 
dans ce dernier cas, ôlre accordé de permis (aller et 
retour) que tous les deux ans au lîiaximum. 

Les permis de passage sont délivrés uniquement par 
le Ministre ou ses délégués. Le classement à bord des 
paquebots des personnes qui ont obtenu des permis de 
passage est fixé conformément aux indications contenues 
dans l'arrêlé ci-dessous. 

Les frais de passage des fonctionnaires de renseigne- 
ment public de Tunisie se rendant eu France et vice- 
versa cessent d'être prélevés sur les fonds du Ministère 
de rinstruction publique. [D. 3 juin 1898.) 

Fonction on Emploi. Ordre do olassement. 

Proviseurs, censeurs, au- 
môniers des lycées. i " cl. 

Directrices des collèges de 

jeunes filles. V^ » 

Professeurs des lycées. 2° » 

Economes, surveillants gé- 
néraux, commis d'éco- 
nomat, répétiteurs des 
lycées. 2° » 

Professeurs, répétiteurs et 
répétitrices des collèges. 2® » 

Instituteurs et institu- 
trices primaires. 2° » {Arr. 3 juin iS9S.) 

Principaux des collèges. l"*® » {Arr. 3juilLiS99.) 
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5« FONCTIONNAIRES DÉTACHÉS 

Les fonctionnaires détachés, avec autorisation du Mi- 
nistre, figurent dans leur cadre d'origine et conservent 
leurs droits à Tavancement et à la retraite. Tous doivent 
déjà avoir rempli, comme titulaires, des fonctions dans 
renseignement public. (L. 9 juin 1853, art. 4.) 

Ils sont soumis, quant à l'avancement, aux mêmes 
règles que leurs collègues des lycées et collèges. Leurs 
titres sont, chaque année, soumis au Comité consultatif; 
des promotions de classe peuvent être accordées à ceux 
qui remplissent les conditions exigées par les règlements 
et dont les services ont été l'objet de rapports favorables 
de la part de l'inspection générale et de l'administration 
dont ils dépendent temporairement. Ces promotions 
n'ont pas d'effet immédiat; les fonctionnaires continuent 
à jouir, durant leur détachement, des traitements spé- 
ciaux attachés aux emplois qu'ils occupent. {Décision 
7 mars 1890 et D. \A avr. 1889.) 

l. Ministère des Affaires étrangères : Lycée Car- 
not et Collège Sadiki à Tunis. Lycée de Galata- 
Serai à Constantinople. 

Les fonctionnaires appartenant aux cadres de Tins- 
Iruction publique de France reçoivent, au lycée Carnot, 
le traitement afférent à la classe dans laquelle ils sont 
rangés dans la métropole, majoré de l'indemnité sui- 
vante : 

Pour le proviseur : 2500 francs. 

Pour le censeur et l'économe : 1 600 francs. 

Pour les professeurs et chargés de cours mariés : 
1 600 francs. 

Pour les professeurs et chargés de cours célibataires : 
1300 francs. 
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Pour les professeurs des classes élémentaires mariés : 
i 200 francs. 

Pour les professeurs des classes élémentaires céliba- 
taires : 1 000 francs. 

Les répélileurs reçoivent les appointements sui- 
vants : 

!•' Ordre. /"c/.:2400; ^TâlOO; ^•i 1800; 4«: 1500; 
.5«: 1200. 

2* Ordre. /'• cl.: 1700; ^ : 1 400; 3^ : 1 100; 4« : 900. 

Les répétiteurs du premier ordre reçoivent une indem- 
nité de 600 francs, ceux du deuxième ordre de 450 francs. 
En principe, les répétiteurs sont soumis à Tintemat; 
ceux qui sont autorisés à être externes reçoivent une in- 
demnité de logement et de nourriture de 900 francs. 

Le proviseur du lycée Carnot est nommé par le Bey, 
sur la proposition du directeur de renseignement public. 
Le censeur, l'économe, les professeurs et chargés de 
cours sont nommés par le premier ministre, sur la 
proposition du directeur de renseignement public. Les 
professeurs des classes élémentaires, les maîtres pri- 
maires et les répétiteurs sont nommés par le directeur 
de renseignement public. Ces fonctionnaires ne peu- 
vent être privés de leur emploi que dans les mêmes con- 
ditions. 

Le maximum des heures de service exigible des pro- 
fesseurs est le suivant : 

Maîtres des classes primaires : 30 heures. 

Maîtres des classes élémentaires, pourvus du certificat 
d'aptitude : 24 heures. 

Professeurs ou charges de cours de 6% 5', 4', 3°, 2* : 
18 heures. 

Professeurs ou chargés de cours de première, philoso- 
phie, histoire, mathématiques, physique : 16 heures. 

Les heures supplémentaires sont payées sur le taux de 
180 francs par lioure et par an. 
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Les professeurs ne peuvent se refuser à faire des 
heures supplémentaires. 

Les grandes vacances durent trois mois environ, du 
début de juillet à la fin de septembre. [D, 29 sept, 1893.) 

II. BCinistère de la Marine : professeurs et exa- 
minateurs d'admission à l'Ecole navale. 

Ministère de la Guerre : examinateurs d'admis- 
sion à l'Ecole de Saint-Cyr. Prytanée. 

Le temps passé par ces examinateurs et professeurs 
est compté comme service actif dans les lycées et peut 
donner droit à promotion. (/>. i%juin 1897.) 

Prytanée. 
Traiteme^xts. 

A, AGRiCGÉS. 

/" e/.: 5 494^,74; ^« : 5 286',32; 3« : 5 096',74. 

B. CHARGES DE COURS. 

/" cL: 48i2',63; 2^ : 4395S79; 3«: 3 997^,90. 

Le personnel enseignant est nommé par le Minisire de 
la Guerre, sur la proposition du Ministre de Tlnslruclion 
publique. Les fonctionnaires nommés au Prytanée sans 
avoir de services antérieurs dans les lycées sont rangés, 
à leur entrée dans cet établissement, dans la dernière 
classe de la catégorie à laquelle leurs grades les rat- 
tachent. 

Les répétiteurs ne sont pas logés; ils peuvent être 
nourris moyennant 300 francs par an. 

Leurs traitements sont les suivants : 

/'•c/.:2633; ^: 2330; 5« : 2046; 4^: 1743; aspi- 
rants : 1 440. {D. il mai 1888.) 
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III. Ministère des Colonies : Lycées de Saint-De- 
nis (Réunion), Fort -de -France (Martinique), 
Pointe - à - Pitre ( Guadeloupe ) ; Collège de 
Cayenne, Collège Calvé (Pondichéry). 

Dispositions généi^ales. 

Les membres du personnel dépendant du Ministère de 
rinstruction publique (autres que les instituteurs, voir 
D. iQjuin 1899), qui, après autorisation, sont détachés 
dans les établissements scolaires publics des colonies et 
pays de protectorat, conservent leurs droits à Tavance- 
ment et à la retraite. Ils sont inscrits pour ordre dans le 
cadre auquel ils appartenaient. Leurs promotions dans 
ce cadre leur sont accordées, sur la proposition du Mi- 
nistre des Colonies, après avis du Comité supérieur con- 
sultatif de l'instruction publique des colonies, par le 
Ministre de Tinstruction publique dans les mêmes con- 
ditions que pour leurs collègues exerçant en France. 

Les retenues qu'ils subissent pour la retraite sont cal- 
culées sur un traitement au moins égal à celui de leurs 
collègues de même classe en service dans la métropole. 
Néanmoins, la moyenne des traitements sur laquelle est 
établie la pension de retraite ne peut excéder celle des 
traitements et émoluments dont ils jouiraient s'ils étaient 
en exercice dans des établissements relevant du déparle- 
ment de l'Instruction publique. 

Ces fonctionnaires peuvent être remis à la disposition 
du Ministre de l'Instruction publique : 

!*• sur leur demande, après dix ans de services hors 
de France ou par raison de santé dûment justifiée, quelle 
que soit, dans ce cas, la durée d'exercice; 

2° d'office : 

a) pour raisons de santé ; 
6) pour cause de suppression d'emploi ou de con- 
venance de service ; 
c) par mesure disciplinaire. 
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Lorsqu'un fonctionnaire est remis à la dispos^ition du 
Ministre de Tlnstruction publique, soit sur sa demande, 
soit d'office (pour raison de santé, pour cause de sup- 
pression d'emploi ou de convenance de service), le Co- 
mité supérieur consultatif de l'Instruction publique des 
Colonies est appelé à émettre un avis motivé sur la 
valeur des services rendus aux colonies par ce fonction* 
naire. 

Lorsqu'un fonctionnaire est remis d'office, par mesure 
disciplinaire, à la disposition du Ministre de l'Instruction 
publique, le Comité supérieur consultatif est appelé à 
fournir un rapport sur les faits relevés à la charge de ce 
fonctionnaire. A raison de ces faits, le Ministre de l'Ins- 
truction publique peut prononcer contre ce fonctionnaire 
une des peines prévues par les lois ou règlements en vi- 
gueur, ou, s'il y a lieu, le déférer, soit à la section 
permanente du Conseil supérieur, soit au Conseil acadé- 
mique du ressort auquel appartenait le fonctionnaire 
avant d'être détaché, soit au Conseil départemental dont 
il relevait antérieurement. [D. 30 oct, 1902.) 

LYCÉES DE LA RÉUXIO.V, DE LA GUADELOUPE 
ET DE LA MARTINIQUE 

Les fonctionnaires supérieurs, professeurs, maîtres 
répétiteurs et autres reçoivent, pour se rendre à leur 
destination, des passages gratuits sur les navires de 
l'Ëtat ou sur les paquebots, pour eux et leur famille. 

Il leur est payé, avant leur départ, des frais de route 
du lieu de leur résidence jusqu'au port d'embarque- 
ment, conformément au tarif du département de la ma- 
rine. 

Ils touchent avant leur embarquement, indépendam- 
ment de la solde acquise, une avance de trois mois de 
leur solde d'Europe. [Arr. 22 août 1866.) 

Le cadre du personnel est fixé par le Ministre des Co- 
lonies. 

6 
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Le trailemeni comprend : 

!• Un trailemeni d'Europe égal à la solde de 
classe et de grade du fonctionnaire dans la mé- 
tropole; 

2® Un supplément colonial fixé parle gouverneur, 
égal au moins au traitement d'Europe. {D, 
7 nov. 1896.) 

Après dix années passées dans l'E. S. dans la colonie, 
déduction faite du temps des congés accordés régulière- 
ment, les fonctionnaires du lycée de la Guadeloupe appar- 
tenant au personnel universitaire de la métropole auront 
droit, sur les fonds du budget local, à une allocation 
spéciale et viagère, représentfint le sixième de leur trai- 
tement colonial, calculé d'après la moyenne des traite- 
ments annuels, accessoires non compris, dont ils auront 
joui pendant leur séjour dans la colonie. (/>. 17 mai 
J883.) 

Les membres du corps enseignant du lycée de la Mar- 
tinique obtiennent, à leur retour dans la métropole, le 
traitement et le classement auxquels ils auraient eu 
droit si leurs services s'étaient accomplis dans un lycée 
relevant du Ministère de Tlnstruction publique. [D.lmai 
1890.) 

Les attributions du Vice-Recteur de la Martinique et 
de la Réunion, et celles du Directeur de l'Intérieur à la 
Guadeloupe, en matière d'instruction publique, sont dé- 
sormais exercées, sous Tautorilé du Gouvernement, par 
le Proviseur du lycée qui prend le titre de chef du ser- 
vice de l'instruction publique. 11 a, en outre des attribu- 
tions fixées par les ordonnances du2i août 1825, 9 févr, 
1827 et 22 août 1833, les attributions dévolues en France 
.aux Inspecteurs d'académie. Il est appelé, de droit, au 
Conseil privé, avec voix consultative, lorsque des ma- 
tières de ses attributions y sont traitées. 11 a droit à un 
supplément de 2 500 francs, plus 500 francs de frais de 
bureau. {D. UjuilL 1895.) 
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Le classement du personnel des lycées de la Guade- 
loupe et de la Réunion est fixé par le />. du 17 sept. 
1902. 

Art. 1". — Le nonàbre maximum d'heures de service 
exigible par semaine des membres du personnel ensei- 
gnant des lycées de la Guadeloupe et delà Réunion est 
fixé comme suit : 

Chargés de cours pourvus d'une licence es lettres ou 
d'un certificat d'aptitude à l'enseignement des langues 
vivantes dans les lycées et collèges. — 17 heures. 

Chargés de cours pourvus d'une licence es sciences. — 
16 heures. 

Professeurs pourvus du certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement dans les écoles pratiques de commerce ou dans 
les écoles normales. — 20 heures, sur lesquelles ils ne 
peuvent être tenus de consacrer plus de 16 heures aux 
enseignements donnant lieu à des corrections de de- 
voirs. 

Professeurs pourvus du certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement dans les écoles pratiques d'industrie. — En- 
seignement théorique : 6 heures. Travaux d'atelier : 
18 heures. 

Professeurs pourvus du certificat d'aptitude au profes- 
sorat des classes élémentaires. — 20 heures. 

Chargés de cours bacheliers. — 20 heures. 

Maîtres élémentaires et instituteurs ou institutrices 
détachés au lycée. — Même service d'enseignement et de 
surveillance que les instituteurs ou institutrices en exer- 
cice dans les écoles primaires de la colonie. 

Professeurs ou chargés de cours de dessin. — 
16 heures. 

Maîtres de gymnastique. — 16 heures. 

Art. 2. — Le maximum de service prévu ci-dessus est 
abaissé d'une heore pour les chargés de cours licenciés 
es sciences ou es lettres ou pourvus du certificat d'apti- 
tude à l'enseignement des langues vivantes, auxquels 
huit heures au moins d'enseignement sont attribuées 
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dans les classes du second cycle de la division d'enseigne- 
menl secondaire ou dans les cours ou sections de la divi- 
sion d'enseignement pratique. 

L'entretien du laboratoire de physique et chimie, et 
celui (Ju cabinet d'histoire naturelle, donnent lieu pour 
les deux professeurs ou chargés de cours qui en sont 
respectivement chargés à une réduction d'une heure sur 
le maximum de service prévu ci-dessus. 

Dès la constitution dans chaque lycée d'une biblio- 
thèque de renseignements commerciaux et d'un cabinet 
d'échantillons ou de produits commerçables, le service 
du professeur auquel en sera attribuée la conservation 
sera abaissé d'une heure. Cette réduction ne pourra por- 
ter sur les seize heures qui doivent être consacrées par 
ce professeur aux enseignements donnant lieu à des cor- 
rections de devoirs. 

Art. 3. — Le maximum de service des professeurs 
titulaires pourvus d'une agrégation et des chargés de 
cours âgés de plus de cinquante ans est inférieur d'une 
heure au service des autres chargés de cours donnant le 
même enseignement. 

Art. 4. — Les heures supplémentaires de service qui, 
à moins d'empêchement motivé par raisons de santé, 
peuvent être imposées aux membres du personnel ensei- 
gnant, sont rétribuées de la façon suivante : 

Professeurs agrégés ; 

Chargés de cours ; 

Professeurs pourvus du certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement dans les écoles normales ou dans les écoles pra- 
tiques de commerce : 

150 francs par an pour chaque heure hebdomadaire 
d'enseignement, si cet enseignement donne lieu à des 
corrections de devoirs; 

100 francs dans le cas contraire. 

Professeurs pourvus du certificat d'aptitude au profes- 
sorat des classes élémentaires ; 

Professeurs et chargés de cours de dessin ; 
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Chargés de cours bacheliers ; 

Maîtres de gymnastique : 

400 francs par an pour chaque heure hebdomadaire 
d'enseignement. 

Professeurs pourvus du certificat d'aptitude au profes- 
soral dans les écoles pratiques d'industrie : 

150 francs par an pour chaque heure hebdomadaire 
d'enseignement théorique ; 

100 francs par an pour chaque heure hebdomadaire de 
travaux d'atelier. 

Maîtres élémentairrs; 

Instituteurs ou institutrices détachés au lycée : 

7o francs par an pour chaque heure hebdomadaire 
d'enseignement ou de surveillance. 

Art. 5. — Les heures supplémentaires ne peuvent 
donner lieu à rétribution que dans le cas exprès où le 
maximum d'heures de service exigible a été accompli. 
{Arr. 22 déc, 1902.) 

Le minimum du nombre de professeurs affectés au 
collège colonial de Saint-Pierre et Miquelon est fixé à 4, 
se décomposant ainsi : 

Un directeur, chargé du cours de l'enseignement clas- 
sique, dont les appointements ne sauraient être inférieurs 
à 6000 francs. 

Deux professeurs pourvus du brevet supérieur, dont 
les traitements seront au minimum de 3000 francs. 

Un maître répétiteur, à 2500 francs. (/>. 18 oct. 1892.) 

COLLEGE D*E. S. MODERNE DE CAYENNE 

Le traitement colonial du personnel administratif el 
enseignant comprend : 

i** un traitement d'Europe; 

2® un supplément colonial égal au traitement d'Europe. 

Le Ministre des Colonies pourra accorder au Principal 
et aux professeurs qui auront atteint la 1'® classe et qui 
réuniront les conditions ordinaires exigées pour l'avan- 

6. 
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cernent, des compléments de traitements successifs de 
600 francs, dans la limite maximum de 1 800 francs. 
(D.Jkjanv. 1894.) 

IV. Institution Sainte-Barbe. Ecole Alsacienne. 

Les professeurs et fonctionnaires mis à la disposition 
de la Société de Sainte-Barbe par le Ministre conservent 
leur classement. En aucun cas, leur traitement ne peut 
excéder celui des professeurs et fonctionnaires du même 
ordre des lycées et établissements de TEtat. Ils sont 
admis à bénéficier du régime institué par la loi sur les 
pensions civiles ; mais celte faveur ne peut être étendue 
aux professeurs et fonctionnaires non mis à la dis- 
position de Sainte-Barbe par l'Etat. (Convention 16 août 
1901.) 

Les professeurs de l'Ecole Alsacienne agréés par le 
Ministre sont autorisés à verser les retenues pour le ser- 
vice des pensions civiles; seuls peuvent bénéficier de 
cette disposition les fonctionnaires qui appartenaient au- 
paravant aux cadres de Flnstruction publique. (Z. de 
fin. 26juilL 1893.) 

Us appartiennent toujours aux cadres et conservent 
leurs droits à Tavancement. 

Y. Professeurs mis à la disposition d'établisse- 
ments d'E. S. 

Les professeurs mis par l'Université à la disposition 
d'établissements d'Ë. S. public créés lorsqu'une ville ne 
voudra pas se charger d'un collège continueront à faire 
partie des cadres et conserveront leurs droits à l'avance- 
ment et à la retraite. {L. iSjuill. 1900, art. 5.) 
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CHAPITRE II 
I«e laMeau d'ancienneté. 

i. Promotions. 

Art. 1®'. Les promolions des professeurs, chargés de 
cours, mailres élémentaires et préparateurs des lycées, 
et des professeurs des collèges, prévues par les art. 6 
et 7 du D. du 16 juUl. 1887 et par Vart. 3 du D. du 
\ 1 août suivant (remplacé par Vart. 8 du D, du Tl juin 
1892), ont lieu, pour chaque classe de chaque catégorie 
ou de chaque ordre, dans les limites des crédits dispo- 
nibles, partie au choix et partie à Tancienneté, d'après 
les proportions suivantes : 

Pour les classes inférieures à la seconde, moitié au 
choix et moitié à Tanciennelé; pour la seconde et la 
première, deux tiers au choix et un tiers à Tancieuneté. 

Les compléments de traitement prévus à Vart. 3 du 
/>. du i^juill. 1887 ne sont accordés qu'au choix. 

Art. 2. — Il est publié chaque année, au mois de 
novembre, un tableau du personnel enseignant, par ordre 
d*ancienneté. Le rang d'ancienneté dans chaque classe 
est déterminé par la date de nomination à cette classe. 
A égalité d'ancienneté dans une classe, la priorité est 
déterminée par le nombre total des années de services ; 
à égalité de services, par l'ancienneté d'âge. 

Le temps passé, soit à TEcole normale, soit comme 
boursier près des Facultés, soit comme maître auxiliaire, 
soit en congé d'inactivité, n'entre pas en ligne de compte 
dans la comparaison des services. 

Toutefois, dans le cas de congé pour cause de maladie 
dûment constatée, le temps passé en congé est compté, 
pendant une durée maxima de six mois, comme temps 
de service actif. Le fonctionnaire ne pourra bénéficier de 
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uouveau de celte disposition avant un an au moins de 
service actif après Fexpiralion dudit congé. (Z>. i^* juil- 
let 1897.) 

Art. 3. — Les promotions se font : à Tancienneté, 
conformément au tableau prévu à Yart, 2; au choix, sur 
la proposition des Recteurs et après avis du Comité con- 
sultatif. 

Une promotion à l'ancienneté peut être ajournée sur 
la proposition du Recteur, après avis du Comit»» pris à la 
majorité des deux tiers des voix. L'ajournement motivé 
est notifié à llntéressé. (/>. ^lOjuill. 1889.) 

Les promotions n'ont lieu qu'en décembre; elles ont 
leur effet à partir du 1" janvier de l'exercice suivant. 

Les professeurs du collège Rollin sont classés et rétri- 
bués comme ceux des lycées du département de la Seine 
et de Versailles. Mais leur promotion est subordonnée au 
vole des traitements qui leur sont alloués par l'adminis- 
tration municipale. Ils peuvent entrer dans les lycées de 
l'Etat en conservant leur classe personnelle et leurs droits 
à l'avancement. {D, iQjuilL 1887.) 

Les promotions des répétiteurs ont lieu comme pour 
les professeurs. (/>. 29 août 1891.) 

2. Mutations, par avancement d'ordre ou de caté- 
gorie, des fonctionnaires des lycées et collèges 

et changements de classe résultant de mesures 
générales. 

Art. 1". — Lorsqu'un fonctionnaire en exercice 
change, par avancement, d'ordre ou de catégorie, la classe 
à laquelle il est rattaché est déterminée par le traitement 
normal dont il jouissait. Si ce traitement est intermé- 
diaire entre les traitements de deux classes, le fonction- 
nnire est rangé dans la classe inférieure, mais reçoit une 
indemnité complémentaire soumise à retenue. 

Lorsqu'un répétiteur de collège est appelé dans un 
établissement d'Ë. S. à un poste auquel ne sont pas atta- 
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chés les avantages de rinlernat, la classe dans la- 
quelle il est rangé est déterminée par un traitement 
fictif égal à son traitement normal, majoré d'une somme 
de i 000 francs. 

Lorsqu'un fonctionnaire des lycées de Lyon et de Mar- 
seille est appelé à un poste situé hors de ces résidences, 
déduction est faite de la porliun de traitement qu'il re- 
cevait en sus du traitement des fonctionnaires de même 
classe des lycées des départements. 

U en est de même pour les répétiteurs nommés dans 
les lycées de la Seine et de Seine-et-Oise antérieurement 
au 1" janv, 1898 et pour les sous-économes nommés 
dans les mêmes lycées antérieurement au 31 mai 1902. 

Abt. 2. — L'ancienneté dans la classe à laquelle est 
rattaché le fonctionnaire est déterminée de la manière 
suivante: 

!• S'il obtient, par son nouveau classement, une aug- 
mentation de traitement égale ou supérieure au taux de 
promotion de son nouvel ordre ou de sa nouvelle caté- 
gorie, l'ancienneté est comptée à partir de la date du 
nouveau classement. 

2** S'il obtient une augmentation inférieure, l'an- 
cienneté de classe est calculée en tenant compte du temps 
passé aux traitements antérieurs dont le chiffre était 
inférieur au nouveau traitement normal d'une somme 
moindre que le nouveau taux de promotion. Le temps 
pendant lequel le fonctionnaire a joui de chacun de ces 
traitements est compté à raison de la fraction de promo- 
tion représentée par l'excès du taux de promotion sur la 
différence entre le nouveau traitement normal et le trai- 
tement antérieur. 

3° S'il n'obtient aucune augmentation, l'ancienneté de 
classe est calculée en tenant compte du temps passé au 
traitement égal au nouveau traitement normal, et, s'il y 
a lieu, aux traitements inférieurs et supérieurs à ce 
traitement d'une somme moindre que le nouveau taux 
de promotion. 
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Le temps pendant lequel le fonctionnaire a joui d'un 
traitement égal au nouveau traitement normal est compté 
pour sa tolalité. 

Le temps pendant lequel le fonctionnaire a joui d'un 
traitement inférieur d'une somme moindre que le nou- 
veau taux de promotion est compté dans les conditions 
spécifiées au 2**. 

Le temps pendant lequel le fonctionnaire a joui d'un 
traitement supérieur est compté pour sa totalité et ma- 
joré à raison de la fraction de promotion représentée par 
l'indemnité complémentaire prévue à Yart. 1°'. 

4* Lorsque le fonctionnaire reçoit l'indemnité complé- 
mentaire, cette indemnité continue à majorer l'an- 
cienneté de classe, à raison de la fraction de promotion 
qu'elle représente^ jusqu'à ce qu'il soit promu à la classe 
supérieure. 

Art. 3. — Lorsque l'ancienneté attribuée par appli- 
cation des dispositions de Yart. 2 au fonctionnaire dans 
la classe à laquelle il se trouve rattaché est au moins 
égale au minimum de stage exigible pour une promotion 
à la classe supérieure, cette promotion peut, s'il y a lieu, 
lui être immédiatement accordée. Dans le cas où l'an- 
cienneté'ainsi calculée eût été, au 31 décembre précédent, 
au moins égale à celle du dernier fonctionnaire, promu 
à l'ancienneté, à la même date, de ladite classe à la 
classe supérieure, cette promotion est toujours accordée. 

Art. 4. — Lorsque la première promotion obtenue par 
un fonctionnaire après son changement d'ordre ou de ca- 
tégorie est d'un taux inférieur à celui de la promotion qu'il 
eût pu obtenir dans le cadre auquel il appartenait anté- 
rieurement, il lui est fait report, dans la classe où il est 
promu, d'une part du temps passé à son ancien traitement 
normal. Cette part d'ancienneté est égale au temps pen- 
dant lequel le fonctionnaire a joui de ce traitement, ce 
temps étant multiplié par la fraction de promotion de son 
ancien cadre, représentée par la différence entre le taux de 
cette promotion et l'augmentation qu'il reçoit. 
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Art. 5. — Les disposilions des articles précédents 
sont applicables aux fonctionnaires qui, par suite d'une 
modification de tout ou partie des traitements d'un ordre 
ou d'une catégorie, se trouvent dans un des cas prévus 
ci-dessus. [D, 23 mai 1905.) 

Le temps passé, avec l'autorisation du Ministre, par 
les membres de l'Ë. S. dans des établissements d'ensei- 
gnement a l'étranger est compté, au point de vue de l'avan- 
cement, comme service actif et peut donner droit à pro- 
motion. {0,9 déc. 1898.) 



3. Avancement du personnel. 

Art. 1^'. — Les fonctfonnaires de tout ordre des 
lycées et collèges de garçons et de jeunes flUes sont ré- 
partis en six classes. Ne sont pas compris dans ces 
classes : 

1® les répétiteurs stagiaires de collège; 2** les répéti- 
teurs de la dernière classe du 1" ordre des lycées; 3** les 
professeurs agrégés bénéficiant du complément de trai- 
tement. 

Art. 4. — Aucune modiflcation n'est apportée au clas- 
sement et aux traitements des censeurs et économes des 

Ivcées de Seine et Seine-et-Oise. 

«• 

Art. 5. — Le stage exigible pour l'admissibilité à pro- 
motion à une classe supérieure est de deux ans dans 
la sixième^ de trois dans la cinquième, de quatre dans la 
quatrième, de cinq dans la troisième et la deuxième. 

Art. 6. — Ces anciennetés de classe sont réduites 
d'une unité : 

1** pour les fonctionnaires de Seine et Seine-et-Oise 
classés dans un cadre distinct de celui des fonctionnaires 
des lycées des départements; 

2" pour les censeurs et économes des lycées de gar- 
çons des départements et les principaux des collèges 
(traitement Qxé pour le décompte des retenues) ; 
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3^ pour les directrices et écoDomes des lycées déjeunes 
flUes. . 

Art. 7. — Le stage exigible pour promotion à la 1", 
2*, 3* et 4* classes est réduit d*une unité pour les Tonc- 
tionnaires de la 2* classe ftgés de 54 ans, ceux de la S"" 
âgés de 50 ans, ceux de la 4*^ Âgés de 47 ans et ceux de 
la 5* Âgés de 45 ans. 

Art. 8. — Les dispositions des règlements en vigueur 
fixant une proportion déterminée pour la répartition des 
fonctionnaires de TE. S. dans les différentes classes de 
leur catégorie sont abrogées. 

Art. 9. — Les crédits disponibles pour promotions 
sont répartis entre les diverses catégories de fonction- 
naires au prorata des coefficients de chaque classe. 

Le coefficient d'une classe est le produit obtenu en 
multipliant le taux de la promotion par la somme des 
anciennetés attribuées aux fonctionnaires de la classe 
qui peuvent concourir pour la promotion. 

L'ancienneté attribuée à chaque fonctionnaire est dé- 
terminée ainsi : le temps qui correspond au minimum de 
stage exigible dans la classe est compté uniformément 
pour vingt-quatre mois ; le temps qui excède le minimum 
de stage exigible est compté pour sa durée réelle. 

Art. 10. — Le traitement complémentaire pourra être 
attribué aux agrégés comptant un an d'exercice dans la 
1'^ classe, mais il ne pourra Têtre aux professeurs âgés 
de moins de 54 ans. 

Les disponibilités résultant des vacances qui se seront 
produites au cours de Texercice parmi les fonctionnaires 
qui jouissent de ce complément n'entrent pas dans la ré- 
partition prévue à Tart. 9. 

Art. 11. — Aucune modification n'est apportée au 
mode d'avancement des fonctionnaires au choix et à 
l'ancienneté. [D. 28 déc. 1903.) 

Lorsqu'un fonctionnaire est rangé dans une classe 
dont le traitement est égal à celui de la classe à la- 
quelle il appartenait, il conserve dans la classe où il 
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entre rancienneté qu'il avait dans la classe qu'il quille. 
, Lorsqu'un fonctionnaire est rangé, avec indemnité 
complémentaire, dans une classe dont le traitement est 
inférieur à son traitement antérieur, son ancienneté dans 
la classe où il en Ire est égale à Tanciennelé qu'il avait 
dans la classe qu'il quitte, majorée à raison de la fraction 
de promotion représentée par cette indemnité. 

Lorsque la première promotion obtenue après le clas- 
sement attribué au fonctionnaire est d'un taux inférieur 
à celui de la promotion qu'il eût pu obtenir dans le sys- 
tème de classement précédent, il lui est fait report, dans 
la classe où il est promu, d'une part de l'ancienneté qu'il 
avait dans la classe inférieure. Cette part d'ancienneté 
est égale au temps pendant lequel le fonctionnaire a joui 
de son traitement antérieur, ce temps étant multiplié 
par la fraction de promotion représentée par le taux delà 
réduction apportée à la promotion. {Arr. 29déc. 1903.) 

Tout fonctionnaire ou professeur appelé pour la pre- 
mière fois à un poste dans un lycée sera compris dans la 
dernière classe de l'emploi auquel il aura été appelé. (/>. 
16 juill, 1887.) Cette disposition se trouve en certains 
cas abrogée par le D. du 23 mai 1905. 

Dispositions spéciales aux agrégés. 

Le temps passé par les agrégés dans les écoles 
d'Atbènes ou de Rome, dans les fonctions de surveillant 
et de préparateur à l'Ëcole normale, dans les autres éta- 
blissements d'enseignement supérieur ou en mission à 
l'étranger, est compté comme service actif dans les lycées 
et peut donner droit à promotion. {D, 16 juilL 1887, 
art. 15.) 

Le bénéflce de Y art, 15 du D. du 16 juill , 1887 est 
étendu aux jeunes gens qui ont obtenu soit une bourse de 
voyage ou une bourse d'études du Ministère, soit une 
bourse de voyage ou une bourse d'études de la Ville de 
Paris, sur la proposition de la commission des hautes 

7 
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études, et à ceux qui seraient désignés pour participer à 
la fondation Thiers ou à d'autres fondations analogues. 
\D.29juilL 1893.) 

Lorsqu'un agrégé est appelé, par nécessité de service, 
à un poste de professeur dans un collège, le temps passé 
dans l'exercice de ses fonctions lui est compté comme 
service actif dans les lycées, et peut, lorsqu'il est pourvu 
d'un poste dans un lycée, donner droit à promotion. (/>• 
30 août 1890.) 

Les professeurs titulaires de renseignement supérieur 
qui passent dans TE. S. ne peuvent recevoir un traite- 
ment inférieur à celui qu'ils touchaient; il leur est attri- 
bué, s'il y a lieu, une indemnité compensatrice soumise 
à retenue, égale à la différence entre le traitement de la 
classe dans laquelle ils sont placés et celui qu'ils rece* 
valent. 

Les chargés de cours et maîtres de conférences des 
Facultés qui sont nommés dans l'E. S. débutent par la 
dernière classe, s'ils n'ont pas encore appartenu à l'E. S. 
ou reprennent rang dans la classe à laquelle ils apparte- 
naient, s'ils étaient professeurs de TE. S. avant d'entrer 
dans l'enseignement supérieur. Dans l'un et l'autre cas, 
ils peuvent, sur l'avis du Comité consultatif, obtenir un 
avancement en raison du temps passé par eux dans l'en- 
seignement supérieur. 

Les proviseurs et censeurs des lycées, qui quittent les 
fonctions administratives pour rentrer dans l'enseigne- 
ment, reprennent rang dans la classe à laquelle ils appar- 
tenaient. Ils peuvent, sur la proposition du Comité, obte- 
nir un avancement qui leur maintienne la jouissance de 
leur ancien traitement. La même règle est applicable aux 
professeurs nommés proviseurs ou censeurs. (D. i^juill. 
1887.) 

Le temps passé par les agrégés mis par le Ministre à 
la disposition du Ministre de la Marine ou du Ministre 
de la Guerre pour occuper les fonctions de professeur ou 
d'examinateur à l'École navale ou à l'École spéciale mi- 
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litaire, est compté comme service actif dans les lycées et 
peut donner droit à promotion. (/>. iSjuin 1897.) 

Dispositions spéciales aux répétiteurs des lycées. 

Les répétiteurs du premier ordre pourront être pro- 
mus à la sixième classe après deux ans passés dans la 
septième classe. 

Les promotions ont lieu dans la même proportion que 
pour le persoonel enseignant, et le tableau dressé de 
même en novembre. 

Le temps passé dans un collège, comme répétiteur, par 
un licencié lui est compté comme service actif dans la 
septième classe du premier ordre des répétiteurs de ly- 
cées, et peut, lorsqu'il est nommé répétiteur dans un 
lycée, lui donner droit à promotion dans les conditions 
prévues par le présent D. 11 en est de même du stage pro- 
l)atoire dans les lycées. 

Les propositions de promotions au choix sont faites 
par le Recteur, sur la présentation du proviseur, après 
avis de la réunion des Inspecteurs d'académie de chaque 
ressort présidée par le Recteur. Une promotion à l'an- 
cienneté peut être ajournée sur le rapport du proviseur, 
après avis de cette assemblée pris à la majorité des deux 
tiers des voix. L'ajournement motivé est notifié à l'inté- 
ressé. (D. 29 août 4891, modifié par />. 20 mai 1897 et 
28 déc. 1903.) 

Lorsqu'un répétiteur de lycée, classé dans le premier 
ordre, est, sur sa demande, délégué dans une chaire de 
collège de deuxième ou de troisième ordre, ou lorsqu'un 
répétiteur de deuxième ordre est, sur sa demande, délé- 
gué dans une chaire de troisième ordre, la classe à la- 
quelle il est rattaché et dont il reçoit le traitement est 
celle dont l'ancienneté moyenne de services est au moins 
égalée par l'ancienneté de services de ce fonctionnaire. 
D concourt pour les promotions avec les professeurs de 
la classe à laquelle il est ainsi rattaché. H conserve. 



s 
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â*autre part, son titre et son classement de répétiteur. Il 
peut recevoir, à ce tilre, des promotions restant sans 
effet au point de vue du traitement, tant qu'il est délé- 
gué dans les fonctions de professeur, mais servant à 
déterminer ultérieurement son classement, lorsqu'il est 
nommé professeur titulaire de Tordre correspondant à 
Tordre de répétiteurs auquel il appartient. 

Ces dispositions sont applicables aux répétiteurs délé- 
gués , sur leur demande, postérieurement au D. du 
29 août i891, dans les chaires de collège d'ordre inférieur 
à Tordre de répétiteurs auquel ils appartiennent. (/>. 
J^janv. 1901.) 

Instituteurs et institutrices détachés dans les lycées 

de garçons. 

Ces fonctionnaires continuent à figurer dans leur ca- 
dre d'origine [art, 8, D. 17 juill. 1895) et y conservent 
leurs droits à l'avancement. (/>. 31 oct. 1892.) 

Personnel des collèges. 

Les promotions des principaux ayant le pensionnat à 
leur compte et des principaux occupant une chaire sont 
toutes accordées au choix. [D, 1 janv. et 21 juin 1892.) 

Lorsqu'un professeur est maintenu, par nécessité de 
service, dans une chaire d'un ordre inférieur à celui dans 
lequel son grade le rend apte à être placé, il demeure 
classé dans Tordre de la chaire qu'il occupe, mais le 
temps passé par lui en activité dans ces conditions de- 
puis l'acquisition de ce grade lui est compté, lorsqu'il est 
classé dans Tordre supérieur, comme service actif dans 
cet ordre et peut donner droit à promotion. (D. 21 juin 
1892.) 
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Extraits de circulaires. 

Personnel administratif. 

LeZ>. du^OjuilL 1889 ne s'applique qu'au personnel 
enseignant; il m'a paru nécessaire, pour ce qui concerne 
les fonctionnaires de Tordre administratif, de réserver 
toutes les promotions à ceux qui seraient l'objet des té- 
moignages les plus favorables de la part de leurs chefs 
hiérarchiques et des inspecteurs généraux, en tenant 
compte, d'ailleurs, de l'ancienneté des services (15 oct. 
1889). 

Chargés de cours des lycées versés dans le cadre 
des professeurs de collèges. 

Il n'y a pas de règle générale qui puisse détermi- 
ner d'une manière absolue leur classement. La seule 
règle à observer, c'est de compter, au point de vue de 
l'ancienneté, le temps de service accompli dans les lycées 
comme accompli dans les collèges. L'application de cette 
règle laisse une certaine latitude dont il appartient à l'ad- 
minislration d'user par décisions d'espèces, suivant les 
titres et la qualité des services. (28 oct. 1890.) 

Supputation de V ancienneté. 

Toute fraction de mois est comptée pour un mois en- 
tier ; toutes les nominations faites pendant les vacances 
datent du 1®' octobre. 

Les services dans l'enseignement public sont seuls 
comptés. Toutefois le temps passé sous les drapeaux en 
1870 par les fonctionnaires qui, pourvus d'une nomina- 
tion régulière, se sont engagés comme volontaires à cette 
époque, n'est pas déduit de la durée de leurs services. 
(5 mars 1890.) 
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Quelques fonctionnaires ont paru étonnés que le temps 
passé par eux en congé sans traitement et même avec un 
traitement dlnactivité ait été déduit des nombres qui 
indiquent leur ancienneté totale de services et leur an- 
cienneté de promotion ; ils ont vu dans cette prescription 
une mesure qui pouvait par la suite leur être défavo- 
rable lors de la liquidation de leur pension de retraite. La 
règle édictée par Vart. 2 du D. du ^juill. 1889 n'a pas 
la portée qulls lui attribuent; les fonctionnaires deTUni- 
versité conservent les droits qu*ils tiennent des règle- 
ments actuellement en vigueur. La déduction du temps 
passé en inactivité a pour unique effet de permettre une 
comparaison équitable des services rendus par les fonc- 
tionnaires. On ne saurait admettre qu'un professeur 
puisse acquérir par une série de congés des droits à 
l'avancement et prive ainsi de promotions des collègues 
qui n'ont jamais quitté leur chaire. (13 nov. 1890.) 

La mesure prise en faveur des répétiteurs délégués» 
sur leur demande, dans des emplois de professeurs m'a 
amené à me préoccuper des professeurs titulaires ou dé- 
légués qui, n'ayant jamais exercé les fonctions de répéti- 
teurs, occupent des chaires d'un ordre inférieur à celui 
dans lequel les grades dont ils sont en possession leur 
permettraient d'être classés^ et j'ai soumis leur cas au 
Conseil supérieur. 

Suivant l'avis émis dans la séance du 14 déc. 1900, il 
a été décidé que les dispositions de Vart, 9 du />. du 
21 juin 1892 seraient étendues à tout professeur main- 
tenu pendant plus de deux années, faute de vacance de 
chaire de l'ordre dans lequel son grade le rend apte à 
être placé, dans une chaire d'un ordre inférieur. Sous 
déduction de deux années, déduction nécessaire pour as- 
surer l'égalité d'avancement dans les ordres des profes- 
seurs et les ordres correspondants des répétiteurs, le 
temps passé par lui en activité dans les conditions indi- 
quées ci-dessus lui sera compté, lorsqu'il sera classé dans 
l'ordre supérieur, comme service actif dans cet ordre, à 
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moins qu'il n'ait avantage à réclamer le bénéflce de Yart. 
3 du D. du 1 juill, 1890, modiDé par le D, du 4 janv. 
1901 (abrogés par le />. du 23 mai 1905), auquel cas il 
lui sera fait application dudit article. (15 mai 1901.) 

Principes adoptés par la commission chargée, par 
arrêté du 29 nov. 1890, d^examiner les réclama* 
tiens concernant Tancienneté de services ou de 
classe. 

1» ANCIENNETÉ DE SERVICES 

Point de départ, durée et interruption des services. 

L'âge minimum à partir duquel les services peuvent 
compter pour le tableau d'ancienneté est dix-buit ans. 
Dans la supputation de l'âge, toute fraction de mois est 
négligée. 

En ce qui concerne la forme et la nature de la nomina- 
tion, la seule condition à remplir pour que les services 
soient comptés est la production d'une pièce établissant 
que le fonctionnaire a exercé régulièrement, en vertu 
d'un acte émanant d'un de ses supérieurs hiérarchiques, 
sans qu'il soit nécessaire qu'il ait subi de retenue pour 
le service des pensions civiles. 

Les dispositions de Vart. 15 du D. du 16 juilL 1887 
doivent être appliquées même si le fonctionnaire était 
pendant ce temps pourvu d'un congé régulier. Ce congé 
n'a d'autre but que de régulariser la situation du fonc- 
tionnaire et de sauvegarder ses droits à la retraite. 

Les mots de « Enseignement supérieur » désignent 
exclusivenient les établissements relevant du Ministère : 
Facultés, Écoles préparatoires à l'enseignement supérieur > 
des sciences et des lettres, Muséum, Écoles des chartes, > 
des hautes études, des langues orientales, Collège de 
France, etc. 

Dans le D. du 20juill. 1889, le mot « Ecole normale » 
vise l'École normale supérieure, l'École normale de 
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Cluny et les écoles normales primaires. — L'expression 
c( en congé d'inactivité » vise indistinctement les congés 
sans traitement et les congés avec traitement. Ne sont 
pas considérées comme congés les simples autorisations 
d'absences accordées par décisions rectorales (elles ne 
peuvent atteindre une durée d'un mois). 
. La règle concernant les fonctionnaires en congé d'inac- 
tivité s'applique d'ailleurs à ceux qui, sans être pourvus 
d'un congé régulier, sont restés un certain temps en état 
d'inactivité; par exemple, à un répétiteur qui, ayant 
quitté le lycée où il était en fonctions, est demeuré un cer- 
tain temps sans emploi avant d'obtenir un poste dans 
un autre établissement, ou à un fonctionnaire démission- 
naire qui est ultérieurement rappelé à Taclivité. 

Services militaires, 

« 

Art. 1". — Le temps passé sous les drapeaux, pour 
l'accomplissement du service militaire, par les agents des 
administrations de l'État soit avant, soit après leur ad- 
mission dans les cadres, est compté pour l'avancement 
dans la proportion de la moitié de sa durée, lorsqu'il est 
fait état de l'ancienneté des services. Toutefois, les ser- 
vices militaires antérieurs ne seront comptés que si l'ad- 
mission dans les cadres a été demandée pendant Tannée 
qui a suivi la libération de l'ancien militaire ou si le 
candidat s'est présenté au premier concours ouvert après 
l'expiration de ladite année. 

Art. 2. — Lorsque l'ancien militaire a accompli, en 
yertu d'un engagement volontaire, d'un rengagement ou 
d'une commission, une durée de services excédant le 
temps passé sous les drapeaux par la classe qui a été ap- 
pelée Tannée de son incorporation, ou lorsqu'il a été 
retenu au corps, par suite de mesures disciplinaires, 
après le temps réglementaire, il n'est pas fait état de ce 

m taire. 
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En aucun cas, il n*est tenu compte des services mi- 
litaires d(^jà rémunérés par une pension. 

Art. 3. — Le lemps supplémentaire à compter pour la 
détermination du rang d'ancienneté en vue des diverses 
promotions est réparti entre ces promotions, à raison 
de six mois au maximum par promotion. Le temps de 
service effectif nécessaire pour chaque promotion ne 
peut, en aucun cas, être réduit de plus d'un tiers. 

Art. 4. — Dans les administrations où l'application 
des dispositions qui précèdent aurait pour effet d'aug- 
menter le nombre des promotions attribuées à Tancien- 
neté, il ne sera pourvu à ces augmentations que dans la 
limite des disponibililés budgétaires. (/>. iinov. 1903.) 

Art. i". — Les fonctionnaires des établissements de 
l'Instruction publique, dans les cas où les règlements qui 
les régissent font état de Tancienneté pour l'avancement, 
bénéficient, à raison de leurs services militaires, quelle 
que soit Fépoque à laquelle ils aient été accomplis, d'une 
majoration d'ancienneté de classe et de services aux 
conditions générales fixées par le décret précédent. 

Art. 2. — Cette majoration leur est acquise, que 
ces services aient été accomplis avant ou après l'entrée 
dans les cadres de l'Instruction publique. Il n'est tenu 
compte toutefois des services antérieurs à l'entrée dans 
les cadres que sous réserve, pour l'intéressé, de justifier 
suivant les cas : 

Qu'il a adressé à l'autorité compétente une demande 
régulière d'emploi dans le délai d'un an après sa libéra- 
tion ; 

Ou qu'il s'est présenté au premier concours ou au 
premier examen ouvert, après l'expiration dudit délai, 
en vue de l'admission à une fonction ou à un emploi de 
l'Instruction publique ; 

Ou qu'il a, dans le délai d'un an après sa libération, 
entrepris ou poursuivi des études en vue de son admis- 
sion à ces examens ou concours. 

Art. 3. — La majoration d'ancienneté résultant des 

7. 
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services militaires esl répartie à raison de six mois par 
promotion. Toutefois, lorsque par suite de celte réparti- 
tion le temps effectif nécessaire pour obtenir une pro- 
motion se trouverait abrégé de plus d'un tiers, la répar- 
tition ne sera faite qu'à raison de trois mois. {Arr. 
20 avr, i906.) 

Pour les instituteurs des écoles élémentaires, les deux 
premières majorations d'ancienneté de six mois seront 
cumulées, lors de la première promotion qui suivra leur 
rentrée en fonctions dans l'Instruction publique. (Arr. 
15 >m 1906.) 

20 ANCIENNETÉ DE CLASSE 

Vart. 2 du D, du 20 juilL 1889 porte : « Le rang 
d'ancienneté dans chaque classe est déterminé par la date 
de la nomination à cette classe. » 

I. — Une exception a doit » être faite dans le cas où 
la date de la nomination à une classe ne coïncide pas 
avec celle de l'entrée en jouissance du traitement normal 
de la classe. (On appelle traitement normal un traitement 
fixé par décret. Les indemnités déterminées par décret 
sont considérées comme faisant partie du traitement 
normal, sauf l'exception prévue au />. du 23 mai 1905. 
En ce cas, l'ancienneté dans la classe est comptée du jour 
où la nomination a eu son effet, c'est-à-dire du jour où 
le fonctionnaire a touché le traitement normal de cette 
même classe.) Il en résulte que : 1*^ l'ancienneté de classe 
ne peut remonter, pour les professeurs de collèges, au 
delà de 1881 ; 2° le temps passé dans un collège comme 
maître répétiteur ou surveillant général ne peut entrer en 
ligne de compte, tant qu'un traitement normal ne sera 
pas attaché à ces fonctions. (En vertu du />. du 29 août 
1891 un traitement normal de 600, 700 ou 1000 francs 
'est attribué aux répétiteurs des collèges à dater du 
1" janvier 1892.) 
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Si donc une nomination a, au point de vue du traite- 
ment, un effet rétroactif (c'est le cas des promotions 
faites postérieurement au 1*' janvier avec effet du 1®' jan- 
vier de la même année), elle a aussi un effet rétroactif 
au point de vue de Tancienneté. 

Inversement, si un certain intervalle s*est écoulé entre 
la nomination et l'installation, Teffet de la nomination 
étant retardé, au point de vue du traitement, jusqu'au 
jour de la pfise de possession de l'emploi, doit Tôtre 
aussi au point de vue de Tancienneté. 

n. — D'autres exceptions « doivent » être faites : 

!• En faveur des fonctionnaires visés à Vart. 15 du I). 
du i%juill. 1887; le temps passé par les agrégés dans 
les écoles d'Athènes ou de Rome, dans les établissements 
d'enseignement supérieur ou en mission à l'étranger, 
étant compté comme service actif dans les lycées, est 
compté pour l'ancienneté de services et de classe, et à ce 
double titre peut donner lieu à promotion. 

2® En faveur des agrégés placés momentanément dans 
les collèges, par nécessité de service. [D, 30 août 1890.) 

3° En faveur des professeurs, chargés de cours et 
maîtres de conférences de l'enseignement supérieur qui 
passent dans TE. S. (/>. iQjuilL 1887, art, 14.) Dans 
les cas de ce genre, la fixation de l'ancienneté de classe, 
comme la détermination de la classe elle-même, est l'ob- 
jet d'une décision d'espèce. 

4** En faveur des fonctionnaires qui, lorsqu'ils ont été 
nommés ou promus à la classe où ils figurent actuelle- 
ment, n'ont pas obtenu d'augmentation ou n'ont obtenu 
qu'une augmentation inférieure au taux d'une promotion 
de leur catégorie ou de leur ordre actuels. {I). 23 mai 
i90^;9déc.iSS9,art. l«^) 

L'attribution d'une indemnité d'agrégation, non plus 
que l'attribution des indemnités spéciales aux fonction- 
naires des lycées de Lyon et de Marseille, ne sont pas 
considérées comme augmentation de traitement. En con- 
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séquence, un fonctionnaire nommé professeur agrégé et 
qui, indépendamment de l'indemnité d'agrégation, ne 
reçoit aucune augmentation ou reçoit une augmentation 
inférieure au taux d'une promotion, bénéficie des pres- 
criptions des articles susvisés. 

Lorsqu'un fonctionnaire reçoit une augmentation de 
traitement inférieure au taux d'une promotion de sa caté- 
gorie ou de son ordre actuels, les D, du 9 déc. 1889 et 
23 mai 1905 portent qu'à son ancienneté, comptée du 
jour de son entrée dans sa classe actuelle, s'ajoute une 
ancienneté calculée à raison de la fraction de promotion 
représentée par la différence entre le montant de cette 
augmentation et le taux d'une promotion de sa catégo- 
rie ou de son ordre actuels, celte fraction étant multi- 
pliée pur le temps pendant lequel il en a joui. Si le fonc- 
tionnaire a successivement joui d'une partie, puis de la 
totalité de cette différence, le calcul ci-dessus doit être 
fait successivement pour la partie et pour le tout. 

III. — D'autres exceptions « peuvent » être faites : 
1^ £n faveur des chargés de cours des lycées nommés 
dans les collèges (décisions d'espèce, Cire, 28 oct. 1890). 
2^ En faveur des fonctionnaires dont, par suite de 
divers changements de situation, le traitement s'est 
trouvé momentanément accru, puis diminué. En général 
il y a lieu, dans le calcul de l'ancienneté de promotion 
de ces fonctionnaires, de faire abstraction de cette aug- 
mentation de traitement. Le temps pendant lequel le 
fonctionnaire en a bénéficié est considéré comme ser- 
vice accompli au traitement antérieur ou au traitement 
actuel, suivant les cas. 
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CHAPITRE m 

Installation. Payement des trallemento. 

Belenves. 

1. Tout fonctionnaire appelé pour la première fois à 
un poste dans un lycée ou collège, ou attaché, par muta- 
tion d'emploi, à un nouvel établissement, signe, dès son 
arrivée, le procès-verbal d'installation. Le jour même de 
rinstallation, un exemplaire du procès-verbal est trans- 
mis au Ministre par l'entremise du Recteur; il est inséré 
au dossier du fonctionnaire. {Cire. 5 nov, 1891.) 

Un procès-verbal d'installation doit être adressé } 
chaque fois qu'un fonctionnaire en congé reprend pos- / 
session de son emploi. {Cire. 26 sept. 1892.) ' 

Les fonctionnaires débutants ou appelés à de nouvelles 
fonctions ne peuvent toucher de traitement qu'à partir 
du jour de leur installation. {Règl. 11 nov. 1826.) 

2. Le traitement est dû jusqu'au dernier jour de ser- 
vice ou au jour du décès, et ce jour est compris dans le 
décompte. {Règl. 16 oct. 1867.) 

Les traitements des fonctionnaires ne sont saisissables 
que jusqu'à concurrence du dixième, lorsqu'ils ne dépas- 
sent pas 2000 francs par an; au delà, ils ne pourront 
être cédés que jusqu'à concurrence d'un autre dixième. 
(Z. 12 Jant;. 1893.) 

Pour les proviseurs, censeurs et économes, le traite- 
ment doit être payé à dater du jour de l'installation du 
fonctionnaire, alors même que celui-ci est installé pen- 
dant les vacances. Pour les répétiteurs, le traitement 
court du jour de la rentrée des internes. En ce qui con- 
cerne les professeurs, le traitement ne doit être payé 
qu'à partir du jour de la reprise des classes. (Cire. 
i2déc.iS8S.) 

Les proviseurs ne peuvent, sous aucun prétexte, déli- 
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vrer des mandais d'avance sur les traitements non échus, 
ni faire faire par la caisse de rétablissement aucune 
avance aux fonctionnaires. Les professeurs nommés pen- 
dant les vacances sont payés à la rentrée des classes. 
[Instr. 13 oct. 1829.) 

Si les fonctionnaires ou professeurs sont transférés 
dans un lycée où la rentrée a lieu plus tôt, ils ne sont pas 
payés à partir de leur installation, mais seulement à 
dater du jour où ils ont cessé de recevoir le traitement de 
leurs anciennes fonctions. Us ont la faculté d'opter pour 
le traitement le plus élevé. Si la rentrée a lieu plus tard, 
ils ont droit, sur les fonds du Ministère, pour Tespace de 
temps écoulé entre les deux rentrées, à une indemnité, 
soumise à retenue, égale à la partie correspondante du 
traitement fixe dont ils jouissaient. (CîVc. 24 janv, 
1850.) 

Le payement des traitements des fonctionnaires trans- 
férés d'un lycée dans un autre ne peut avoir lieu que sur 
la production d'un certificat d'exercice et de retenue. Les 
économes doivent exiger de ces fonctionnaires un certi- 
ficat constatant la date du dernier jour de service rétri- 
bué et le montant du traitement sur lequel les retenues 
réglementaires (20® et 1®' douzième) ont été opérées. 

Les proviseurs ne devant émettre de mandats que 
pour des services faits, les traitements des fonctionnaires 
ne se payent qu'à terme échu, à la fin de chaque mois, 
même pendant les vacances. {Instr, juin 1890.) 

Les pouvoirs d'émarger que donnent, en cas d'éloigne- 
ment de leur résidence et par forme de lettre, conformé- 
ment à Y art. 1985 du Gode civil, les employés des 
adminislrations sont dispensés du timbre et de l'enregis- 
trement. 

Les traitements se payent par mois et à terme échu, 
tous les mois étant indistinctement comptés pour trente 
jours. En cas de décès d'un employé ou de cessation 
d'activité dans le cours du niois, il est produit un dé- 
compte établissant la somme due en raison du nombre 
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des jours de service. Le jour du décès est compris dans 
le décompte. 

Le traitement d'un employé absent pour cause d'alté- 
ration des facultés mentales et traité dans un établisse- 
ment public peut être payé, sauf déduction des retenues 
prescrites, sur l'acquit du receveur de cet établissement, 
appuyé d'une quittance à souche et sur la production 
d'un certiQcat de vie du malade, délivré par le directeur 
de rétablissement, dont la signature doit être légalisée 
par le maire de la commune. {D, 16 oct. 1867.) 

Il n'y a pas interruption de traitement pendant les 
vacances. Lorsqu'un fonctionnaire, par suite de muta- 
tion, a subi une interruption de traitement, il ne peut 
lui être fait rappel de son traitement précédent qu'autant 
qu'il s'est rendu à son poste dans le délai fixé par le 
Ministre. Ce rappel n'a lieu qu'en vertu d'une décision 
spéciale. Dans ce cas, le fonctionnaire adresse au Minis- 
tre une demande d'indemnité. (RègL 16 déc. 1841.) 

3. Les fonctionnaires directement rétribués par l'Etat, 
les départements et les communes, ont droit à pension et 
supportent indistinctement, sans pouvoir les répéter 
dans aucun cas : 

i" Une retenue de 5 */© sur les sommes payées à titre 
de traitement fixe ou de supplément de traitement; 

2^ Une retenue du douzième des mêmes rétributions, 
lors de la première nomination ou dans le cas de réinté- 
gration, et du douzième de toute augmentation ulté- 
rieure ; 

S"" Les retenues pour cause de congés ou d'absences, et 
par mesure disciplinaire. (L, 9 juin 1853, art. 3 ei 4.) 

La retenue du douzième est exercée par quart sur les 
quatre premières allocations acquises pour un mois en- 
tier. Les fonctionnaires et employés rétribués au moyen 
de salaires ou de remises variables peuvent verser cette 
retenue par quart et mensuellement, dans le cours des 
quatre mois qui suivent leur installation. Ceux qui sont 
rétribués par trimestre subissent la retenue du quart des 
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allocations mensuelles comprises intégralement dans la 
première allocation qui est faite. Le complément de la 
retenue est prélevé sur les allocations suivantes. 

En cas de décès, démission ou révocation, survenus 
avant que la retenue du douzième ait été totalement 
versée, la partie non recouvrée de cette retenue est pré- 
levée jusqu'à due concurrence sur les rétributions restant 
dues au fonctionnaire. 

Dans le cas où le fonctionnaire démissionnaire ou 
révoqué est réintégré dans ses fonctions ou dans des 
fonctions différentes avant d'avoir versé Tintégraliié de 
la retenue du premier douzième, il a à subir, en une fois, 
sur sa première allocation mensuelle, la retenue de ce 
qui restait dû sur le douzième exigible au moment de sa 
première nomination. 

Le fonctionnaire ayant cessé temporairement ses fonc- 
tions pour accomplir son service militaire ou pour cause 
de maladie, puis rappelé à l'activité avant que la retenue 
du douzième ait été totalement versée, continue à subir 
celle retenue par quart, jusqu'à complet acquittement. 
{D.2SjuilLiS91.) 

Y a-t-il lieu d'opérer le prélèvement du reliquat de 
celte retenue sur la portion de traitement restée due 
pour les quinze premiers jours d'avril à un répétiteur 
stagiaire de collège, autorisé à suspendre son stage à 
partir du 15 avril et n'ayant subi que le premier quart 
de ladite retenue? 

On peut payer à ce maître son traitement pour quinze 

jours d'avril, en ne prélevant pas ou en prélevant sur ce 

traitement la retenue dont il est demeuré débiteur, suivant 

qu'il a interrompu son stage par force majeure (maladie, 

service militaire) ou par convenance personneDe. {Instr. 

5 mai 1898.) 

I Lorsqu'un fonctionnaire qui est descendu à un traile- 

j ment inférieur obtient une augmentation de traitement, 

I il doit, pour que les dispositions du paragraphe 2 de 

\Yart.2b duD. du 9 nov. 1853 ne lui soient pas appli- 
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qaées, produire un certificat de Tautorité supérieure. 

Le fonctionnaire qui obtient une bourse de licence ou 
d'agrégation ne doit pas être soumis au versement de la 
retenue du premier douzième, lorsqu'il rentre en acti- 
vité, la décision qui lui confère une bourse devant être 
considérée comme lui accordant en même temps un 
congé de disponibilité qui le rattache au personnel de 
l'instruction publique. (Cire. 19 févr, 1887.) 

La retenue du premier douzième est due par le fonc- 
tionnaire ou employé qui, après avoir abandonné volon- 
tairement son emploi et avoir été remplacé sur sa 
demande, sans qu'aucun lien, tel que le congé, l'ait atta- 
ché à l'administration, est remis en activité. {Cire, 27 nov. 
1901.) 

Les fonctionnaires, qui ont subi indûment des retenues 
pour pensions civiles sur des allocations qui ne consti- 
tuent pas un supplément de traitement, peuvent sollici- 
ter le remboursement de ces retenues. {Cire. 29 sept. 
1883.) 

Sont affranchies de retenues les sommes payées à titre 
d'indemnité pour salaire de travail extraordinaire, et 
pour supplément de traitement colonial. [D. 9 nov. 1853.) 



CHAPITRE IV 

Absences. Congés» Suppléances. 

1. Les professeurs qui se trouvent dans l'impossibi- \ 
lité de faire leur classe doivent justifler de leur absence l 
par la production d'un certificat du médecin. L'adminis- i 
tration décide ensuite si les retenues doivent ou non être/ 
exercées. [Cire. 15 oet, 1883.) 

Tout professeur ou répétiteur empêché avertit le pro- v 
viseur par écrit et fait connaître les motifs de son \ 



/ 
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/absence. Le proviseur désigne les répétiteurs chargés des 
/remplacements. [Arr. 14 mars 1854.) 
y Un fonctionnaire ne peut s'absenter sans autorisation 
/régulière, sauf en cas de circonstance grave et imprévue, 
/ dont les chefs d'établissement et les inspecteurs d'aca- 
I demie sont juges, et lorsque le temps manque pour en 
\ référer au Recteur. [Cire, du Recteur de Bordeaux^ 

16 avril 1896.) 
j Les professeurs qui vont, en juillet, subir des examens 
rejoignent leur poste dès le lendemain de la clôture des 
épreuves, sous peine d'être privés de leur traitement 
jusqu'à la fin de Tannée. [Cire. 23 avril 1886.) 

La directrice et l'économe des lycées de jeunes filles 
ne peuvent jamais s'absenter en même temps. [Arr. 
28juai. 1884.) 

Les permissions accordées à des fonctionnaires à 
l'occasion de leur mariage sont restreintes à trois ou 
quatre jours, y compris les dimanches et jeudis. Si, en 
raison de circonstances exceptionnelles, une absence 
un peu plus longue paraît justifiée au Recteur, celui-ci 
en réfère au Ministre, avant de prendre une décision. 
{Note de service, 14 nov. 1895.) 

Sont affranchies de toute retenue les absences ayant 
pour cause l'accomplissement d'un des devoirs imposés 
par la loi. [D. 9 nov. 1853, art. 16.) 

2. La question des congés pour cause de maladie ou 
tout autre motif est réglée par la L. du 9 juin, art. 10, 
et le D. du 9 nov. 1853, art. 16. [Voir Pensions civiles.) 
Le fonctionnaire qui a obtenu un congé est tenu de 
revenir à son poste pour le jour où le congé expire. A son 
arrivée, il se présente au chef de l'établissement. 

Les fonctionnaires en congé doivent le faire renouve- 
ler avant la réouverture des classes, sans quoi ils s'expo- 
sent à être remplacés définitivement. [Cire. 21 juin 
1851.) 

Les retenues à verser annuellement par les fonction- 
naires en congé, en non-activité ou en disponibilité, qui 
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sont admis par la Z, (/t/ djuin 1853 à conserver leurs 
droils à la retraite, ne peuvent être inférieures à celles 
qu'ils supportaient sur leur dernier traitement d'activité. 
Cette disposition n'est pas applicable aux fonctionnaires 
en congé pour maladie. (Z. de fin. 28 déc. 1895, art. 40.) 

Pour ce qui concerne les fonctionnaires en congé de \ 
maladie, la retenue du vingtième est prélevée sur le : 
traitement intégral et non sur la portion que reçoit 
réellement le fonctionnaire malade. Pendant ce congé, 
ce fonctionnaire ne cesse pas d'èlre en activité ; son : 
traitement moyen des six dernières années d'exercice ' 
comprend, au moment de la liquidation de sa pension, 
son traitement nominal pendant la période ou les pé- 
riodes durant lesquelles il est resté en congé pour mala- 
die (/>. 9 nov. 1853, art. 16) au cours de ces six dernières 
années. En outre, ces périodes sont comptées, dans le 
calcul de la retraite, en dehors des cinq ans d'inactivité 
prévus par Yart. 10 de la L. du 9 juin 1853. 

La plupart du temps, le professeur malade est suppléé 
dans ses fonctions. Lorsque le suppléant est un fonction- 
naire d'un autre établissement, il peut conserver son 
traitement et continuer à le recevoir sur les fonds du 
budget de l'établissement auquel il ne cesse pas d'appar- 
tenir. (La transmission de ce traitement dans la rési- 
dence temporaire de ce professeur se fait par l'intermé- 
diaire des comptables du Trésor.) Mais, s'il n'en est pas 
ainsi, le suppléant doit être tout d'abord rémunéré à 
l'aide de la partie du traitement du professeur malade 
qui est retenue à ce dernier pour congé. {Art, 16, § 4.) 

Lorsque le suppléant est un débutant, il ne peut subir 
la retenue sur aucune partie de l'allocation qu'il reçoit 
pour l'intérim essentiellement temporaire dont il est 
chargé {art. 21). Lorsque la suppléance est confiée à un 
fonctionnaire déjà en exercice, qui ne conserve pas son 
traitement sur les fonds de l'établissement auquel il est 
lui-même attaché, celui-ci ne peut subir la retenue du 
vingtième sur la partie de l'allocation qui lui est attribuée 
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pour la suppléance et qui esl prélevée sur la retenue de 
congé imposée au fonctionnaire malade, la retenue du 
vingtième ayant déjà été prélevée sur ladite somme. 
Mais il verse la retenue sur le complément qui lui est 
avancé par le lycée ou par la ville. {Cire. 30 mai 1898.) 

Les professeurs suppléants reçoivent le traitement dé- 
terminé par les arrêtés qui les nomment. 

Parfois, en cas de décès ou de mise à la retraite, ils sont 
appelés à succéder au fonctionnaire qu'ils remplacent; 
mais, le plus souvent, lé fonctionnaire suppléé revient 
prendre son poste à l'expiration de son congé et le sup- 
pléant est nommé à un autre emploi. (Cire. 20a«7r. 1857.) 

3. Les suppléants de fonctionnaires ou professeurs en 
congé pour maladie, débutant en cette qualité dans les 
lycées et collèges, c'est-à-dire n'ayant pas exercé anté- 
rieurement de fonctions donnant droit à la retraite, ne 
doivent [Cire. 30 mai 1898) supporter lesdites contribu- 
tions sur aucune partie de l'allocation qu'ils reçoivent 
pour l'intérim essentiellement temporaire dont ils sont 
chargés. [Cire. 30 mai 1904.) 

Les suppléants dans les lycées de Paris sont payés par 
douzièmes sur les traitements fixes des chaires, les titu- 
laires, autorisés à s'absenter ou en congé régulier, con- 
servant seulement la partie disponible de leur traitement, 
et l'autre servant à rétribuer les suppléants. Le traite- 
ment de 3 500 francs alloué à chaque suppléant doit être 
soumis [règl, 16 oct, 1867, art. 34) à la retenue du 
vingtième pour pensions civiles, si le suppléant appar- 
tient à une classe de fonctionnaires soumis au régime de 
ces retenues. Les suppléants pourront être exemptés de 
la retenue du premier douzième d'augmentation. [Cire. 
8 mars 1891.) 

Suppléanees éventuelles. 

Le service des suppléances éventuelles, en cas d'empê- 
chement des professeurs, sera confié soit aux répétiteurs 
du lycée, soit à des professeurs libres, licenciés ou agré- 




DB L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC. i29 

gésl Ces professeurs seront pourvus, à cet effet, d'une 
délégation du Recteur; ils pourront recevoir, outre Tin- 
demnité de remplacement, une allocation annuelle, paya- 
ble par dixième, et non soumise aux retenues. Le chiffre 
de cette allocation sera fixé par le Ministre. 

Les indemnités de remplacement, payables à la fin de 
•chaque trimestre, seront attribuées aux répétiteurs et aux 
•professeurs chargés des suppléances éventuelles. Elles 
seront calculées ainsi qu'il suit pour une classe de deux 
heures : 

Lycées de Lyoées des 

Seine et Seine-et-Oise. départements. 

Classes élémentaires 5 fr. 3 fr. 

» de grammaire .... 6 — 4 — 

» supérieures 7 — 5 — 

Ces rétributions seront réduites de moitié pour une 
leçon d'une heure. 

Il sera opéré une relenue, pour toute classe manquée, 
sur le traitement des professeurs et maîtres chargés 
d'une classe. Pour les classes de deux heures, cette rete- 
nue sera égale au millième du traitement annuel, non 
compris l'indemnité d'agrégation. Elle sera réduite de 
moitié pour les classes d'une heure. 

Les professeurs auront droit au remboursement des 
retenues, en cas de maladie régulièrement constatée ou 
d'absence autorisée ou justifiée. Ces retenues seront 
remboursées à la fin de chaque mois, sur la proposition 
du proviseur, en vertu d'une décision du Recteur. [Arr. 
4 oct. 1883.) 

Pour le calcul de ces indemnités, il convient de séparer 
les maîtres chargés de suppléances en trois catégories : 
1° les professeurs et surveillants généraux ; 2® les prépa- 
rateurs; 3^ les répétiteurs. 

Pour les professeurs et surveillants généraux, aucune 
contestation ne peut s'élever; les professeurs doivent être 
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rémunérés d'après le tarif plein; les surveillants géné- 
raux sont également payés au tarif plein s'ils ont fait 
classe et ils doivent être payés au tarif réduit, s'ils ont 
simplement surveillé les élèves. 

Les préparateurs sont, par la nature même de leurs 
fonctions, obligés d'assister à toutes les classes de phy- 
sique, chimie et histoire naturelle. La suppléance du pro- 
fesseur ne leur impose donc qu'un faible surcroît de tra- 
vail; le tarif réduit doit leur être appliqué en cas de 
suppléance effective. Si, pour une raison quelconque, le 
préparateur a seulement surveillé les élèves, il n'a droit 
à aucune indemnité. {Cire. 2Sjanv, 1893.) 

Le répétiteur chargé d'une suppléance sera payé doré- 
navant, qu'il soit répétiteur général ou répétiteur divi- 
sionnaire : 

1® au tarif plein, si, pendant la semaine ou la quin- 
zaine au cours de laquelle il a fait la suppléance, il a été 
chargé, soit : 

a) d'un service de surveillance de huit heures par 
jour; 

b) du service du dortoir, de la première étude du 
matin et de six heures de surveillance. 

2° au tarif réduit, s'il lui a été demandé, suivant les 
deux cas visés ci-dessus, moins de huit heures (sans le 
service du dortoir, ni l'étude du matin) ou moins de six 
heures (non compris le service du dortoir et l'étude du 
matin) de service de surveillance. 

Il est bien entendu que le temps consacré à la sup- 
pléance servira tout d'abord à compléter au minimum le 
service quotidien du répétiteur, et que les suppléances 
qui auront consisté en de simples surveillances ne seront 
payées (toujours au tarif réduit) que pour la partie qui 
excédera le minimum. {Cire. 6 févr. 1901.) 
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CHAPITRE V 

Tceax des fonctionnaires. 
Formnles de demandes. 

1. Les mutations et les déplacements du personnel de 
TE. S. ne s'opèrent qu'après raccomplissement des for- 
malités suivantes : 

1** les fonctionnaires sont invités à exprimer eux- 
mêmes, chaque année, par écrit en trois exemplaires 
(Cire, 25 juin 1906), le désir de rester dans leur fonction 
ou d'en obtenir une autre ; 

2° les Proviseurs et les Inspecteurs d'académie donnent 
leur avis sur chacune de ces demandes; 

3^ le Recteur les résume dans un tableau de propositions 
et il provoque d'office les mutations que l'intérêt du ser- 
vice lui paraît réclamer ; 

4^* les Inspecteurs généraux, qui n'ont point connais- 
sance des propositions des Recteurs, font à leur tour, 
après avoir examiné les classes et entendu les intéressés, 
un rapport écrit sur chaque fonctionnaire, et ceux dont 
les notes impliquent un blâme doivent en être avertis par 
l'Inspecteur général qui les a données, pour qu'ils aient, 
avant les vacances, le temps de présenter, s'il y a lieu, 
des observations justificatives. Afin qu'une comparaison 
attentive garantisse une justice plus complète, les Ins- 
pecteurs généraux sont tenus de reviser, à la fin de leur 
tournée d'inspection, leurs propositions partielles et de 
les résumer dans un tableau général d'avancement; 

5^ l'administration centrale pèse ces témoignages, 
compare ceux de l'année courante avec les documents 
des années antérieures, prend encore sur tous les cas 
douteux ou importants l'avis de l'inspection générale 
réunie en Comité consultatif, et ne statue qu'après avoir 
ainsi épuisé tous les moyens d'information. [Note minisL 
2 juin 1866.) 
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2. La cire, du i6 mai 1903 a supprimé les préambules 
et formules de salutaiioD dans la correspondance échan- 
gée entre fonctionnaires. Voici un exemple de lettre : 

Monsieur le Recteur de Tacadémie de 
à Monsieur le 

(Clore purement et simplement par la signature.) 



CHAPITRE VI 

Bonis. Indemnllés. Secours. 

I. La troisième partie du boni réalisé par Texternat 
des lycées, soit trois dixièmes au plus, sera répartie par 
le Recteur, sur la proposition du proviseur, après avis de 
Finspecteur d'académie, en indemnités non soumises à 
retenues, à tout ou partie du personnel de Texternat, à 
Texception du proviseur, du censeur et de l'économe. 

La deuxième partie du boni réalisé par Tintemat, un 
tiers au plus, sera distribuée dans la même forme que ci- 
dessus, aux fonctionnaires ou employés de l'internat 
autres que le proviseur, le censeur et l'économe. (/>. 
3i mai 1902.) 

La cire, du 20dée. 1905 prescrit de distribuer exacte- 
ment ces indemnités. 

Doivent être imputés au budget de l'externat : 

Les traitements et indemnités du proviseur, du cen- 
seur, de l'économe et de tous les professeurs, exception 
faite des allocations spécialement accordées pour le ser- 
vice de l'internat; 

Les traitements et indemnités de la moitié au plus des 
surveillants généraux et des commis d'économat-, 

Les traitements et indemnités des répétiteurs affectés 
spécialement à la surveillance des études et des exercices 
communs à tous les élèves ; 
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La moitié des émoluments de Taumônier catholique ; 
la moitié ou Tintégralité des émoluments des ministres 
des cultes non catholiques, suivant que leur service 
comprendra ou non l'exercice du culte; 

Les gages, compléments de gages et étrennes des gens 
de service nécessaires à Tentretien des cours, jardins, 
classes, études et autres locaux communs à tous les 
élèves. 

Toutes les autres dépenses seront imputées au budget 
deTinternat. [D. ^juilL 1901.) 

Lorsqu'un surveillant général fera fonctions de cen- 
seur, il sera payé sur le budget de Texternat. Dans les 
lycées où il n'existe que deux surveillants généraux, dont 
l'un fait fonctions de censeur, l'autre doit être payé sur 
le budget de l'internat. S'il n'y a qu'un commis d'écono- 
mat, c'est également sur le budget de l'internat que ce 
commis devra être rétribué. Toutes les fois que les sur- 
veillants généraux ou les commis d'économat sont en 
nombre impair, les traitements et indemnités de la moi- 
tié plus un au moins (1 sur 2, 2 sur 3 ou 4, 3 sur 5) de 
ces agents devront être imputés au budget de l'internat. 
Pour les répétiteurs et les gens de service, c'est l'affecta- 
tion principale qui doit déterminer l'imputation de la 
dépense. [Instr, 20juilL 1901.) 

II. — 1 . Les professeurs en exercice ou honoraires de 
TE. S. appelés à faire partie des jurys d'examen du bac- 
calauréat (/>. 31 mai 1902) sont rétribués ainsi qu'il suit : 

Correction d'une épreuve écrite pour une 

série de trente candidats 30 fr. 

Présence à l'épreuve orale 30 — 

Lorsque le nombre des candidats inscrits dépasse 
trente ou un multiple de trente, la rémunération est fixée 
ainsi qu'il suit pour chaque candidat en excédent : 

Correction d'une épreuve écrite 1 frt 

Présence à l'oral , pour chaque examinateur. 1 -^ 

8 
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Dans les séries spéciales constituées pour lierai des 
candidats jouissant de radmissibîlité, la présence est ré- 
munérée à raison de 1 franc par candidat inscrit. 

Dans le cas où la correction d*une épreuve écrite est 
confiée à deux ou trois examinateurs, la rémunération 
est partagée également entre eux, par moitié ou par 
tiers. 

Les professeurs de TE. S. recevront, en plus des in- 
demnités déterminées ci-dessus, lorsqu'ils ne résideront 
pas au siège de TUniversité, une indemnité de 10 francs 
par jour; ils seront, en outre, remboursés des frais de 
voyage. {Arr. 23 déc. 1902.) 

2. Pendant les sessions et pour chaque jour de présence, 
une indemnité de 15 francs pour frais de déplacement et 
de si^jour est accordée aux membres du Conseil supérieur 
résidant dans la banlieue de Paris. (Arr. S juin 1896.) 

Les membres du Conseil supérieur qui résident en de- 
hors du département de la Seine et qui se rendront à 
Paris pour les sessions ont droit à une indemnité de 
25 francs par jour d'absence, et au remboursement des 
frais de transport. [Arr. 20 mai 1880.) 

Les membres des Conseils académiques ont droit : 
1° au remboursement des frais de transport, sur un état 
des dépenses réelles, certifié par le membre du Conseil 
intéressé; 2** à une indemnité de 15 francs pour chaque 
jour d'absence. [Arr, ^juill. 1880.) 

3. Les fonctionnaires et professeurs des lycées et col- 
lèges pourvus du litre d'agrégé reçoivent une indemnité, 
soumise à retenue, de 500 francs. 

Les fonctionnaires admissibles aux épreuves de l'agré- 
gation reçoivent, pendant deux ans, une indemnité de 
300 francs non soumise à retenue. (/>. 31 déc. 1873 et 
iSl9\ D. 26 janv. 1882.) 

Les élèves de l'Ecole normale et les fonctionnaires qui 
n'appartiennent pas à TE. S. n'en jouissent qu'à dater 
du jour de leur installation dans un lycée ou un collège. 
{Cire. 25 nov. 1874.) 



à 
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Les dispositions des D. de 1873 et 1879 sont appli- 
cables aux fonctionnaires et professeurs femmes dés 
lycées et collèges de jeunes filles, munies de l'agrégation 
ou admissibles à Tagrégation des lycées de garçons. [D. 
18wot?. 1885.) 

L'indemnité d'agrégation est considérée comme faisant 
partie du traitement et payée dans les mêmes conditions. 

L'indemnité d'admissibilité est payée intégralement, 
alors même que le fonctionnaire en congé pour cause de 
maladie ne recevrait sur les fonds de l'établissement 
qu'une partie de son traitement. [Cire, i^juin 1899.) 

Les indemnités aux agrégés sans emploi sont payables 
sur les fonds du Ministère; elles sont de 600 francs, sou- 
mis à retenue. 

4. Les frais de voyage (aller et retour en deuxième 
classe) des professeurs de gymnastique autorisés par le 
Ministre à suivre à Paris le cours supérieur d'éducation 
physique seront remboursés par le lycée ou le collège. 
(Cire. iO févr. 1904.) 

L'indemnité à payer aux professeurs qui accompagnent 
pendant les vacances leurs élèves dans les centres d'exa- 
mens est fixée, pour chaque journée de séjour, à 15 francs. 
Ils seront, en outre, remboursés de leurs frais de voyage 
en première classe. 

Les professeurs qui font des cours aux élèves de ma- 
thématiques spéciales pendant les grandes vacances 
reçoivent une indemnité de 5 francs par heure de leçon. 
(Cire. 12 juilL 1887.) 

Le Recteur donne, après avis du chef hiérarchique du 
fonctionnaire des lycées et collèges de garçons, à ceux 
qu'il choisira, dans les limites des crédits mis à sa dis- 
position, l'autorisation de suivre les cours de l'Univer- 
sité située dans le ressort académique ou même d'une 
autre Université, avec le droit au remboursement total 
ou partiel de chaque voyage effectué ou d'une partie 
seulement des voyages effectués. {Cire. 10 mars 1898.) 

Les répétiteurs des lycées, obligés à des déplacements 
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soit pour accompagner les élèves dans leurs familles, soit 
pour d'autres raisons de service, ont droit, outre le 
remboursement des frais de voyage, à une indemnité de 
déplacement fixée ainsi qu'il suit : 

8 francs par journée complète d'absence : déjeuner, 
dîner et séjour à l'hôtel. 

6 francs pour deux repas; 3 francs pour un seul. {Arr, 
27 févr. 4897.) 

Le répétiteur chargé d'accompagner à Paris les élèves 
candidats aux Ecoles Polytechnique, Saint-Cyr et Cen- 
trale recevra une indemnité de séjour calculée à raison 
de 3 francs par jour pour la surveillance de juUlet et de 
6 francs par jour pour la surveillance d'août, en sus du 
remboursement de ses frais de voyage en seconde classe. 
{Lettre minist. au lycée de Lille, 31 mai 1902.) 

Dans l'académie de Bordeaux, il est d'usage que les 
proviseurs ou censeurs qui accompagnent les élèves au 
Lendit prélèvent sur l'article « menus frais » du budget 
de l'établissement le prix de leur voyage, aller et retour, 
en première classe et, en outre, une indemnité de 
15 francs par jour de déplacement. 

5. Les frais de déplacement des fonctionnaires appelés 
par voie administrative seront prélevés sur le crédit 
«nienus frais » des lycées auxquels ils appartiennent. 
{Décision minist. 5 nov. 1902.) 

Des frais de route sont alloués aux fonctionnaires et 
professeurs dont le bien du service exige le déplacement. 

Sont exceptés de la jouissance de cette ' allocation : 
1® les fonctionnaires et professeurs nouvellement nom- 
niés; 2® les proviseurs, censeurs et professeurs qui solli- 
citent un changement pour leur convenance particulière; 
3° tous les employés qui, passant à des fonctions supé- 
rieures dans un autre établissement, jouiront d'un trai- 
tement supérieurà celui qu'ils avaient auparavant. {Instr. 
5 mars 1820.) 

Il peut être accordé des indemnités aux fonctionnaires 
dont le bien du service a exigé le déplacement. Ces in- 
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demnités ne sont pas accordées lorsque le fonctionnaire 
déplacé obtient de l'avancement ou une augmentation de 
traitement, ni lorsque le fonctionnaire a demandé à pas- 
ser d'une ville dans une autre. Le fonctionnaire qui croit 
avoir droit à une indemnité de déplacement adresse, sur 
timbre, une demande au Ministre par Tintermédiaire du 
Recteur. (Règl. 11 nov. 1826.) 

Les indemnités pour frais de déplacement sont réglées 
individuellement par le Ministre. 

Les interruptions de traitement, depuis le jour de 
la cessation de services jusqu'à celui de Tinstallalion, 
donnent lieu à une indemnité soumise à retenue. (Bègl. 
i6oct. 1867.) La décision ministérielle qui accorde cette 
indemnité doit être jointe aux pièces nécessaires pour 
la demande de retraite. [Cire. 11 août 1892.) 

III. Lorsqu'un fonctionnaire meurt sans laisser droit à 
pension à sa veuve ou à ses orphelins, ceux-ci peuvent, 
s'ils sont dans le besoin, adresser une demande au Mi* 
nistre, par l'intermédiaire de l'Inspecteur d'académie. 

Les secours aux anciens membres du corps enseignant, 
à leurs enfants ou à leurs veuves, à tous fonctionnaires 
de l'instruction publique sont accordés soit sur des états 
collectifs, soit individuellement, par décision du Ministre. 
Les secours sont incessibles et insaisissables. (Règl. 
16 oct. 1867.) 



CHAPITRE YII 

Préséances. Tisltes ofacielles. DlstrUiatlon 
des prix. Costame officiel. 

1. Ordre de préséance des fonctionnaires entre eux. — 
1^ Proviseurs; 2^ censeurs; 3* professeurs des lycées; 
4^ principaux; 5^ professeurs des collèges; 6® maîtres 
répétiteurs des lycées. [D, 17 mars 1808.) 

D'après l'avis du Comité consultatif de l'Ë. S., les 

8. 
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fonctionnaires sont rangés sous les rubriques suivantes, 
d'après la nature de leurs fonctions : 

i^ Administration : proviseur, directeur de petit lycée, 
censeur ou délégué censeur. 

2° Cultes et enseignement religieux : aumôniers des 
différents cultes. 

3* Enseignement et surveillance : professeurs et char- 
gés de cours, surveillants généraux, répétiteurs. 

4® Service économique : économe, sous-économe, com- 
mis aux écritures. 

5** Services auxiliaires : médecin, etc. 

Dans les cérémonies, visites officielles, réceptions chez 
les autorités, distributions de prix, etc., l'économe, en 
sa qualité de chef de service, prendra rang après les pro- 
fesseurs agrégés. [Cire. 2AjuilL 1897.) 

Rang des fonctionnaires de l'Université dans ks céré- 
monies publiques^ cortèges et réceptions officielles. — />. 
du 24 messidor^ an Jf//, remplacé par le D. du 28 déc. 
1875 : 

Le Corps académique, composé du Recteur, des Ins- 
pecteurs, du Conseil académique et des Facultés prend 
rang immédiatement après le Conseil municipal. 

D. 15 nov. 1811 : Lorsqu'une Faculté résidera dans 
un chef-lieu de département qui ne sera pas chef-lieu 
d'académie, elle prendra le même rang; le doyen se met- 
tra à la tête de la Faculté. Les proviseurs de lycées 
assisteront aux cérémonies publiques et marcheront avec 
l'Académie ou la Faculté, au rang de leur grade dans 
la Faculté. 

Cire, 10 janv. 1880 : Les fonctionnaires de l'Univer- 
sité n'ont aucun rang de préséance dans les villes où il 
n'existe ni Académie, ni Faculté ; dans les villes qui en 
sont pourvues, les fonctionnaires expressément désignés 
par le D. de 1811 ont seuls une place marquée dans les 
cortèges et les cérémonies officielles. D'autre part, nulle 
fraction du corps académique, hors les Facultés, comme 
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il est dit plus haut, ne saurait avoir qualité pour le repré- 
senter. Les honneurs sont personnels et ne se délèguent 
point. Toute instruction contenant une appréciation con- 
traire doit être considérée comme non avenue. Les corps 
auxquels aucun rang n*a été assigné par les Décrets pré- 
cités ne sont point, d'ailleurs, tenus d'assister aux céré- 
monies publiques. 

2. Réceptions du V^ janvier. — S'il n'existe aucun 

règlement positif qui prescrive aux fonctionnaires de 
l'Université de se joindre à leurs chefs hiérarchiques 
dans les visites officielles du nouvel an, 11 est parfaite- 
ment exact que c'est pour eux une obligation profession- 
nelle à laquelle ils sont tenus en qualité de fonction- 
naires publics et à laquelle ils ne doivent pas se 
soustraire sans motifs légitimes. Rien ne s'oppose à ce 
que les professeurs du lycée désignent, au début de 
l'année scolaire, une députation dont le nombre des 
membres serait déterminé par le Recteur et qui serait 
chargée de les représenter dans les réceptions officielles. 
{Cire. 13 mars 1900.) 

3. Un professeur désigné par le Recteur prononce un 
discours à la distribution des prix. Ce discours est préa- 
lablement communiqué au Recteur. (Arr.4 sept. 1821.) 

Aucun discours ne sera prononcé dans les fêtes sco- 
laires, s'il n'a reçu l'approbation de l'autorité universi- 
taire. {Arr. 21 mai 1874.) 

Le discours peut être parfois prononcé par le chef de 
rétablissement lui-même ; le proviseur pourra profiter de 
la solennité qui réunit les élèves et leurs parents pour 
exposer ses idées personnelles et faire entendre telles 
paroles qu'il croirait utiles pour le bien de l'établissement. 
{Cire. 28 mai 1900.) 

La présidence de la distribution des prix dans tous les 
lycées sera déléguée par le Ministre. {Arr. \Ojuill. 1860.) 

Le Recteur préside de droit, partout où il juge conve- 
nable d'user de ce privilège attaché à ses fonctions de 
chef de l'académie. La cérémonie étant purement uni- 
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versilaire, le président doit être assisté, au cheMieu de 
Tacadémie, par le Recteur placé à sa droite et Tlnspec- 
teur d^académie placé à sa gauche. Dans les autres villes, 
l'Inspecteur d'académie se placera à la droite du prési- 
dent et le proviseur à la gauche. Derrière le bureau ainsi 
constitué seront rangés tous les membres de T Université. 
A droite et à gauche seront réservéesles places d'honneur 
pour tous les fonctionnaires invités. Leurs fauteuils seront 
disposés suivant Tordre des préséances établi parle D. du 
28 déc. 1875. [Instr. \9juilL 1860.) 

Tous les fonctionnaires du lycée doivent assister à la 
distribution des prix. Un procès- verbal, sur lequel cha- 
cun d'eux appose sa signature, constate leur présence à 
cette cérémonie. {Arr. A sept. 1821.) 

4. Les fonctionnaires et professeurs doivent porter 
exactement, dans les cérémonies publiques, le costume 
prescrit par les règlements [Cire. 12 mai 1888.) 

Les professeurs pourvus du certificat d'aptitude peu- 
vent être assimilés aux professeurs licenciés et porter 
deux rangs d'hermine à l'épitoge. [Lettre minist. 'àOjuin 
1886.) Il y a lieu d'attribuer aux chargés de cours le 
même costume qu'aux professeurs titulaires, avec cette 
différence que, s'ils ne sont pas pourvus du grade de 
docteur, ils ne doivent porter que deux rangs d'hermine. 
Il convient d'étendre au costume l'assimilation qui existe 
entre la licence et les certificats d'aptitude à l'enseigne- 
ment spécial et à l'enseignement des langues vivantes. 
[Cire. \Q juin iSSS,) 

Les professeurs pourvus du certificat d'aptitude des 
classés élémentaires ne sont autorisés à porter, dans les 
cérémonies officielles, qu'un rang d'hermine. {Lettre mi- 
nist. A août 1891.) 

5. Le procès- verbal de la rentrée des classes doit être 
signé de tous les fonctionnaires présents. {Arr. 23 sept. 
1836.) Le proviseur signale ceux qui, sans autorisation 
régulière ou sans excuse valable, ne seraient point à leur 

o^^te. [Cire. ^ déc. 190?.) 
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CHAPITRE VIII 

Peines disciplinaires. 

A. Professeurs titulaires (Lycées et Collèges), art, 7, 
par.2,L. 21 févr. 1880. 

1. Le Ministre prononce disciplinairemetit contre les 
menabres de TE. S., suivant la gravité des cas: 

1° La réprimande devant le Conseil académique; 

2" La censure devant le Conseil supérieur ; 

3® La mutation pour un emploi inférieur, après avis 

. de la Section permanente ; 

4® La suspension des fonctions pour un an au plus, 
avec ou sans privation totale ou partielle de trai- 
tement; 

5® Le retrait d'emploi, après avis du Conseil supé- 
rieur ou de la Section permanente. 

La révocation est prononcée par le Conseil académique, 
sauf recours au Conseil supérieur; elle entraîne l'inter- 
diction d'exercer la profession de chef ou professeur d'é- 
tablissement libre. (Z. 15 mars 1850, ai^t. 76 et 14.) 

2. D'après la L. du 27 févr. 1880 (voir Conseil supé- 
rieur et Conseil académique, p. 11 et 19), le Ministre pro- 
nonce seul, sans aucun recours : 

1* La réprimande devant le Conseil académique ; 
2* La censure devant le Conseil supérieur; 
3® La suspension n'excédant pas un an, sans priva- 
lion de traitement {art. 13 et\o). 

Le Ministre prononce, après avis de la Section perma- 
nente: 

La mutation pour un emploi inférieur {art. 14). 
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Le Conseil académique prononce, sauf recours au Con- 
seil supérieur : 

1** La suspension pendant plus d'un an, avec priva- 
tion totale ou partielle de traitement; 

2** Le retrait d'emploi; 

3® La révocation; 

4" L'interdiction du droit d'enseigner ou de diriger 
un établissement {art. 7, il et 15). 

3. Une décision du Ministre ou du Conseil supérieur 
peut être attaquée devant le Conseil d'Etat pour excès de 
pouvoir. [Conseil d'Etat, ^IjuilU 1881 et 19 nov. 1897; 
3 août 1883.) 

4. Le Ministre a le droit de mettre fin au congé accordé 
à un professeur, avant l'expiration du terme fixé, le congé 
étant une mesure gracieuse de la part de l'autorité admi- 
nistrative. [Conseil d'Etat^ ^juin 1901.) 

Tout professeur titulaire peut être mis d'office à la 
retraite. (/>. 22juilL 1895.) 

5. Il faut entendre, par mutation pour un emploi infé- 
rieur, la mutation pour un emploi auquel est attaché un 
traitement moins élevé, mais non la mutation sur place 
pour un poste moins en vue ou dépourvu d'avantages 
particuliers, ni le simple changement de résidence, fût-ce 
pour une ville de moindre importance, offrant moins de 
ressources ou plus éloignée. [Rapport fait au Sénat^ 
pour la Loi de 1880.) 

Le Ministre agit dans la limite de ses pouvoirs, lors- 
qu'il déplace dans ces conditions un professeur titulaire. 
[Conseil d'Etat, 8 déc. 1899 et 15 mars 1901.) 

6. La révocation prive le professeur de ses droits à 
pension ; s'il est ultérieurement rappelé à d'autres fonc- 
tions publiques, il subit la retenue du premier douzième 
et celle du premier douzième des augmentations ulté- 
rieures. (/>. 9 nov. 1853, art. 25.) S'il est remis en acti- 
vité, son premier service lui est compté. [L. 9 juin 1853, 
art. 26.) 
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7. L. 15 mar% 1850, art, 68 : tout chef d'établissement 
libre, toute personne attachée à renseignement ou à la 
surveillance d'une maison d'éducation, peut, sur la 
plainte du Ministère public ou du Recteur, être traduit, 
pour cause d'inconduile ou d'immoralité, devant le Con- 
seil académique et être interdit de sa profession à temps 
ou à toujours. 

Z. 30 oct. 1886, art, 31 : l'interdiction à temps (cinq 
ans au maximum) et l'interdiction absolue sont pronon- 
cées. [Jugement du Conseil académique de Montpellier^ 
juin 1902.) 

8. Z. 15 wiars 1850, art. 65 : est incapable de tenir un 
établissement public ou libre, ou d'y être employé, qui- 
conque est atteint de l'une des incapacités prévues par 
Yart. 26. 

Art. 26 : sont incapables de tenir une école publique 
ou libre, ou d'y être employés, les individus qui ont subi 
une condamnation pour crime ou pour un délit contraire 
à la probité ou aux mœurs, les individus privés par juge- 
ment de tout ou partie des droits mentionnés à Yart. 42 
du Code^pénal. 

Les tribunaux jugeant correctionnellement pourront, 
dans certains cas, interdire, en tout ou en partie, l'exer- 
cice des droits civiques, civils et de famille susvisés... 
3^ d'être appelé aux fonctions de juré ou autres fonctions 
publiques, ou aux emplois de l'administration, ou d'exer- 
cer ces fonctions ou ces emplois. (Code pénal, art. 4^.) 

9. Lorsqu'un professeur poursuivi devant les tribunaux 
judiciaires pour crime ou délit de droit commun a été 
acquitté, le Conseil académique peut être saisi de l'affaire 
au point de vue disciplinaire et prononcer l'interdiction 
ou une peine moins grave. {Conseil supérieur, 23 mai 
1902.) 

En cas de condamnation pénale entraînant l'application 
de Yart. 65 de la L. du 15 mars 1850, aucune poursuite 
disciplinaire ne peut être intentée devant les Conseils 
administratifs. 
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10. Pour la procédure suivie, voir Conseils supérieur 
et académiques. 

B. Chargés de cours des lycées. — Voir p. 31 et 32, 
cire. 23 oct. 1890; D. 21 févr. 1897 et 13 mai 1905. 

C. Autres fonctionnaires que les membres de l'ensei- 
gnement. — Les économes, sous-économes, aumôniers, 
médecins sont soumis sans restriction au pouvoir discré- 
tionnaire du Ministre. {Conseil d'Etat^ 6 août 1881). 

Il peut être mis fin à toute délégation par décision 
spéciale non susceptible de recours. 

D. Personnel administratif, — Aucun texte de loi. Il 
est d'usage que le Ministre prenne Tavis du Comité consul- 
tatif avant de reverser un administrateur dans les cadres 
du personnel enseignant. [Rabier, p. 69.) 

E. Répétiteurs. — 1. Titulaires. Voirp. 49, D. 28 août 
1891,ar^28, 29, 30, 31,32. 

Seule l'interdiction (Z. 27 /e'yr. 1880, art, 7) est sus- 
ceptible de recours devant le Conseil supérieur. Les 
autres mesures disciplinaires ne peuvent être attaquées 
devant le Conseil d'Etat que pour excès de pouvoir. [Con- 
seil supérieur^ 26 déc. 1887.) 

2. Stagiaires. Voir p. 44, D. 28 août 1891, art. 10 
ef 28. 

Ils ne relèvent que des Recteurs. La suspension provi- 
soire [art. 32) leur est applicable. 

F. Instituteurs et institutrices primaires. — Aucune 
loi n'a déterminé leur situation. Us restent sous la juri- 
diction du Conseil départemental et soumis au régime de 
la L. du 30 oct. 1886. 

Ceux des maîtres et maîtresses élémentaires ou pri- 
maires en fonctions dans les lycées avant le 31 oct. 1892 
ne sauraient invoquer le bénéfice de la L.du 17 août 
1876eira?7. 45c?e la L. du i9 juill. 1889. Us sont 
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membres de TE. S.; leurs droits à pensions sont régis 
par la L. du 9 juin 1853; ils ne participent point aux 
récompenses destinées aux instituteurs el, en matière 
disciplinaire, les dispositions relatives aux membres de 
TE. S. leur sont applicables. [Rabier^ n® 290.) 

Garanties assurées aux fonctionnaires 

de l'E. S. 

Les fonctionnaires de tous ordres des lycées et collèges 
de garçons et déjeunes filles seront toujours entendus et 
leurs explications écrites transmises à Tautorité compé- 
tente avant qu'une mesure disciplinaire soit prononcée 
contre eux. (/>. i'6 janv. 4902.) 

n en est ainsi, même dans le cas de mutation d^ofOce 
pour un emploi équivalent, et bien que cette mesure ne 
constitue pas une peine disciplinaire. Alors même qu'un 
rapport ou des notes défavorables concernant un fonc- 
tionnaire ne seraient pas de nature à provoquer immédia- 
tement à son égard une mesure disciplinaire, si ce rap- 
port ou ces notes visent, non pas seulement son intelli- 
gence, sa capacité, ses aptitudes professionnelles, mais 
sa conduite, son caractère, Taccomplissement de ses de- 
voirs professionnels, il est juste et nécessaire qu'un aver- 
tissement donné au fonctionnaire accompagne toujours 
Tavis donné à l'autorité supérieure. Quand une faute 
n'entraîne une répression que par sa persistance ou sa 
répétition, Tavertissement préalable doit toujours précé- 
der la punition. {Cire. 31 déc, 1891.) 

Tous les fonctionnaires ont droit à la communication 
personnelle et confidentielle de toutes les notes, feuilles 
signalétiques et tous autres documents composant leur 
dossier, soit avant d'être l'objet d'une mesure discipli- 
naire ou d'un déplacement d'office, soit avant d'être 
retardés dans leur avancement à l'ancienneté. [L. de fin. 
22 avr. 1905.) 



9 
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CHAPITRE IX 

Distinctions lionoriflfiaes. 

Les décorations universitaires sont conférées, sur la 
proposition des Recteurs et après avis des Inspecteurs 
généraux, par le Ministre. 

Les fonctionnaires de TE. S. ne peuvent être nommés 
ofSciers d'académie qu*après cinq ans au moins de ser- 
vices. Nul ne peut être nommé officier de Tinstruction 
publique sll n'est, depuis cinq ans au moins, officier 
d'académie. (/>. 24 déc. 1885.) 

Le chiffre maximum des décorations à accorder annuel- 
lement est fixé ainsi qull suit : aux fonctionnaires de 
rinstruction publique : 800 officiers d'académie et 
300 ofiiciers de Tinstruction publique. Les nominations 
auront lieu au 14 juillet. Des distinctions pourront être 
également conférées dans les cérémonies officielles pré- 
sidées par le Président de la République, Tun des Prési- 
dents des deux Chambres, un Ministre ou un sous-secré- 
taire d'Etat en personne. (Z>. 4 août 1898.) 

Les institutrices déléguées dans les lycées de garçons 
conservent la jouissance de la médaille d'argent. {L. 
19 juilL 1889.) Elles peuvent concourir pour les récom- 
penses honorifiques et peuvent ensuite obtenir les palmes 
académiques, après avis du Recteur et sur la proposition 
du Préfet. (Cire. Sijanv. 1899.) 




{ 
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CHAPITRE X 

Ineompailbilllés* Pélilions. 

i. II esl interdit aux fonclionnaires de l'instruction 
publique de faire des classes ou conférences dans les 
établissements particuliers, ou d'y donner des répétitions. 
{D. 16 arr. 1853.) 

Il leur est interdit d'ouvrir un pensionnat. [D. il mars 
1808.) 

lis ne peuvent se livrer à des opérations comnaerciales 
et industrielles, soit ouvertement, soit sous le couvert 
de prête-noms. {Cire, ^9 juin 4897.) 

Les parents ou alliés, jusqu*au degré de cousin germain 
inclusivement, ne peuvent être chargés de fonctions 
dans lesquelles ils exerceraient Tun sur l'autre une sur- 
veillance immédiate. {L. 17 frimaire, an II/.) 

Les fonctions d'administrateur et d'ordonnateur sont 
incompatibles avec celles de comptable. {D.3[ mai 1863.) 

2. Tout fonctionnaire a le droit de recourir au Ministre 
et personne n'a qualité pour empêcher la requête du plus 
humble de parvenir jusqu'à lui, mais la seule voie à 
suivre est la voie hiérarchique. {Cire. 20 dée. 1892.) 

C'est au Ministre seul, et par l'entremise des chefs 
hiérarchiques, que les requêtes et réclamations indivi- 
duelles ou collectives des fonctionnaires doivent être 
adressées. Entre eux et le Parlement, le Ministre est 
l'intermédiaire désigné par la loi elle-même; il ne peut 
donc admettre des démarches et des procédés qui auraient 
pour effet de le dessaisir, en quelque sorte, de questions 
qui font partie essentielle de ses attributions, et de le 
dispenser de devoirs qui sont parmi les premiers de sa 
charge. {Cire. 30 janv. 1894.) 

Jl est interdit aux élèves d'adresser des pétitions collec- 
tives à l'administration supérieure. {Cire, iddéc. 1892.) 
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CHAPITRE XI 

Polllifiiie. IVeuiralité. 

i. Les fonclionnaires des lycées et collèges doivent 
s'abstenir rigoureusemenl de tout acte, de toute déclara- 
tion ou allusion qui pourraient avoir pour effet d'apporter 
dans les établissements 1 écho des polémiques qui agitent 
Topinion publique. Le moyen le plus sûr pour nos 
maîtres de répondre au vœu des familles et de bien ser- 
vir rUniversité, c'est de se renfermer strictement dans 
Texercice de leurs devoirs professionnels. [Cire, iO juill. 
1899.) 

Les professeurs de l'Etat se doivent entiièrement à 
TElat; tout acte où Topinion pourrait voir une manifes- 
tation en faveur d'établissements autres que ceux de 
l'Etat leur est interdit par leur profession même. Il est 
interdit aux membres de renseignement d'apporter leur 
concours à des fêtes et cérémonies organisées par des 
établissements libres. {Cire. i'SjuilL 1899.) 

Les membres de Tenst^ignement sont autorisés à faire, 
après en avoir avisé l'Inspecteur d'iicadémie, des confé- 
rences publiques dans toutes les sociétés d'enseignement 
reconnues d'utilité publique. (Cire. 31 janv. 1896.) 

Des incidents récents ont démontré les inconvénients 
parfois graves qu'il peut y avoir à ce que les membres 
du corps enseignant traitent dans des conférences publi- 
ques des sujets se rattachant directement ou indirecte- 
ment à la politique intérieure ou extérieure du pays. Ils 
sont invités à s'abstenir désormais de traiter des sujets 
de cette nature. [Cire. 19 mars 1900.) 

Doivent être prohibés, dans les lycées et collèges, les 
écrits de propagande en faveur d'un parti, d'une ligue 
ou association politique quelconque. (Cire. 4 avr. 1901.) 

Dans une démocratie bien ordonnée, ce serait un abus 
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de demander aux fonctionnaires un mode de concours 
incompatible avec leurs attributions; mais c'en serait 
un autre, et plus grave encore, de leur laisser croire qu'ils 
peuvent afficher le dédain pour les institutions, se re- 
trancher dans une sorte de fausse impartialité profession- 
nelle et revendiquer le droit de tenir publiquement la 
balance égale entre la République et ses ennemis. De 
tous les serviteurs de l'Etat, les éducateurs de la jeu- 
nesse seraient les derniers à qui l'on pût reconnaître un 
pareil droit : eux-mêmes s'étonneraient qu'après les avoir 
chargés de donner l'instruction civique, on les autorisât 
à démentir leurs leçons par leur ext^mple. 

Tous les fonctionnaires doivent concourir à un même 
but : le bien de l'Etat et de la République. (Cire. 21 août 
1889.) 

L'autorité morale, l'élévation d'esprit des professeurs 
seraient compromises, si, croyant servir l'œuvre du Gou- 
vernement, ils descendaient au rôle d'agents politiques 
el s'oubliaient jusqu'à prendre figure d'inquisiteurs. Le 
souci de leur devoir professionnel sera leur plus sûre 
sauvegarde. « L'intérêt supérieur de la République exige 
que l'instituteur ne soit pas détourné de sa mission. » 
(C*rc. 8 rf^c. 1904.) 

2. Vous vous inspirerez à la fois du double sentiment 
qui anime mon administration : la ferme volonté de faire 
respecter les droits de chacun, de ne permettre aucun 
empiétement nuisible au bien général et à l'intérêt des 
études; et aussi une tolérance libérale et sage, le désir 
de ne heurter aucune croyance ou même aucune suscep- 
tibilité sincère. [Cire, 2Ajanv. 1882.) 

Il résulte de rapports qui m'ont été récemment adres- 
sés par les chers de plusieurs académies que les aumô- 
niers de quelques lycées ou collèges ont donné lecture, 
dans les chapelles de ces établissements, de mandements 
ou de lettres pastorales, où les lois de lElat et les actes 
du Gouvernement sont critiqués en termes parfois vio- 
lents ou même injurieux. 
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A la suile d'incidents du même genre, un de mes pré- 
décesseurs adressait le 15 avril 1903 au Recleur d'une 
académie les instructions suivantes : 

« ... En vue de prévenir le retour de pareils inci- 
dents, j*ai rhonneur de vous faire connaître que, à 
Ta venir, dans les chapelles des lycées et collèges, ne 
doivent être lus ou commentés, soit dans leur entier, 
soit par fragments, aucun mandement, ni aucune lettre 
pastorale. >» 

Dans le cas où les documents de ce genre ne traitent 
que de questions de morale ou de dogme, je ne verrais 
aucun inconvénient à ce qu'ils soient lus et com- 
mentés en présence des élèves qui, par la volonté de 
leurs parents, suivent les exercices religieux. Mais Fin- 
terdiction rappelée plus haut est, au contraire, absolu- 
ment justifiée, quand ces mêmes documents ont un ca- 
ractère nettement politique et se proposent, comme 
principal ou unique objet, d'instruire le procès du Gou- 
vernement ou de prononcer la condamnation des lois de 
l'Etat. 

Les lois et règlements scolaires ont toujours écarté de 
l'enseignement primaire ou secondaire public ou privé 
les questions de politique actuelle, et la loi même du 
15 mars 1850, si favorable pourtant aux établissements 
libres, n'admet pas qu'il y soit enseigné quoi que ce soit 
de contraire aux lois. Ces prescriptions sont fondées au- 
jourd'hui comme hier. Nous demandons à tous les maî- 
tres qui ont charge de l'éducation de la jeunesse de les 
respecter; elles doivent être également respectées des 
aumôniers de nos collèges et de nos lycées. {Cire. 
31 mars 1906.) 
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CHAPITRE XII 
fterwice militaire. 

Art. l®^ — Tout Français doit le service militaire 
personnel. 

Art. 2. — 11 est égal pour tous; hors le cas d^incapa- 
cil é physique, il ne comporte aucune dispense. Il a une 
durée de vingt-cinq années. 

Art. 7. — Nul n'est admis dans une administration de 
TËlat, ou ne peut être investi de fonctions publiques, 
même électives, s'il ne justiRe avoir satisfait aux obli- 
gations imposées par la présente loi. 

Art. 21. — En temps de paix, des sursis d'incorpora- 
tion renouvenables d'année en année, jusqu'à Tâge de 
vingt-cinq ans, | euvcnl ôlre accordés aux jeunes gens 
qui en font la demande. 

A cet effet, ils doivent établir que, soit à raison de 
leur situation de soutien de famille, soit dans l'intérêt 
de leurs études, il est indispensable qu'ils ne soient pas 
enlevés immédiatement à leurs travaux. En cas de 
guerre, les sursis sont annulés. 

Art. 32. — Tout Français reconnu propre au service 
militaire fait partie : de Tarmée active pendant deux ans; 
de la réserve de Tarmée active pendant onze ans; de l'ar- 
mée territoriale pendant six ans ; de la réserve de l'armée 
territoriale pendant six ans. 

Art. 33. — La durée du service compte du i®"" octobre 
de l'année de l'inscription sur les tableaux de recense- 
ment, et l'incorporation du contingent doit avoir lieu, au 
plus tard, le 10 octobre. 

Dans le cas où les circonstances paraîtraient l'exiger, 
le Ministre de la Guerre est autorisé à conserver provi- 
soirement sous les drapeaux la classe qui a terminé sa 
seconde année de service. 
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Dans les mêmes circonstances et pendant la première 
année de leur service dans la réserve, les hommes peu- 
vent être rappelés sous les drapeaux par ordres indivi- 
duels. En temps de guerre, les passages et la libération 
n'ont lieu qu'après l'arrivée de la classe destinée à rem- 
placer celle à laquelle les militaires appartiennent. Les 
militaires faisant parlie de corps mobilisés peuvent y 
èlre maintenus jusqu'à la cessation des hostilités, quelle 
que soit la classe à laquelle ils appartiennent. En temps 
de guerre, le Minisire peut appeler par anticipation la 
classe qui ne serait appelée que le i"* oclobre suivant. 

Art. 40. — Les hommes de la réserve de l'armée ac- 
tive, de l'armée territoriale et de la réserve de ladite 
armée sont tenus de rejoindre leur corps en cas de mo- 
bilisation, de rappel de leur classe ordonné par décret, et 
de convocation pour des manœuvres ou exercices. 

Art. 41. — Les hommes de la réserve de l'armée ac- 
tive sont assujettis à prendre part à deux manœuvres, 
chacune d'une durée de quatre semaines. Les hommes 
de l'armée territoriale sont assujettis à une période 
d'exercices, dont la durée sera de deux semaines. 

Les hommes de la réserve de l'armée territoriale peu- 
vent être soumis à une revue d'appel pour laquelle la 
durée du déplacement imposé n'excédera pas une journée. 

Peuvent être dispensés de ces manœuvres, exercices ou 
revues d'appel, les fonctionnaires désignés au tableau B, 
ainsi que les hommes classés dans le service auxiliaire. 
Les instituteurs peuvent être dispensés de l'un des deux 
appels auxquels ils sont assujettis dans la réserve. Dans 
le cas où les circonstances paraîtraient l'exiger, le Mi- 
nistre de la Guerre est autorisé à garder provisoire- 
ment sous les drapeaux, au delà de la période réglemen- 
taire, les hommes appelés à un titre quelconque pour 
accomplir une période d'exercices. 

Art. 42. — En cas de mobilisation, nul ne peut se pré- 
valoir de la fonction qu'il occupe pour se soustraire aux 
obligations de la classe à laquelle il appartient. Sont au- 
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torisés à ne pas rejoindre immédiatement les titulaires 
des fonctions désignées au tableau B, sous la condition 
qu'ils occupent ces fonctions depuis six mois au moins. 
Les fonclionnaircs du tableau B, qui ne comptent plus 
dans la réserve de Tarmée active, ne rejoignent leurs 
corps que sur ordres spéciaux. 

Art. 48. — Les réservistes pères de quatre enfants 
vivants passent de droit dans Tarmée territoriale. Les 
pères de six enfants vivants passent de droit dans la ré- 
serve de l'armée territoriale. 

Art. 49. — r Tout militaire appartenant à Tarmée ac- 
tive, à la réserve ou à l'armée territoriale, qui cessera 
d'être apte au service armé, poarra être versé dans le 
service auxiliaire. 

Art. 50. — Tout Français ou naturalisé Français peut 
être admis à contracter un engagement volontaire dans 
l'armée active, à certaines conditions. 

Art. 89. — La loi est applicable en Algérie, en Tuni- 
sie, à la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la 
Réunion. 

T Kl . pi Proviseurs et Principaux, 
laoïeau k | ^yn^ônieps^ (£. 21 mars 1905.) 

Les fonctionnaires convoqués pour une période d'ins- 
truction militaire dans le cours de l'année scolaire doi- 
vent demander, par l'intermédiaire du Recteur, à ce que 
cette période soit reportée à l'époque des grandes va- 
cances; ceux qui ne se conformeraient pas à celte pres- 
cription ne pourraient invoquer le bénéfice de Y art, 16, 
§ 6, du D. du 9 nov. 1853, et seraient mis d'office en 
congé sans traitement pendant la durée de leur période. 
{Cire. 5 déc. 1892.) 
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CHAPITRE XIII 

Pensions clvlleii. 

Loi du 9 juin \ 853. 

Art. 3. — Les fonctionnaires directement rétribués 
par rÉtat ont droit à pension et supportent indistincte- 
ment, sans pouvoir les répéter dans aucun cas : 

1® Une retenue de 5 7o sur les sommes payées à titre 
de traitement fixe ou de supplément de traitement; 

2® Une retenue du douzième des mêmes rétributions, 
lors de la première nomination ou dans le cas de réinté- 
gration (à prélever par quart sur les quatre premières 
mensualités) [L. de fin, 29 mars 1897), et du douzième 
de toute augmentation ultérieure; 

3® Les retenues pour cause de congés ou d'absences, 
et par mesure disciplinaire. 

Art. 4. — Les fonctionnaires de l'enseignement rétri- 
bués, en tout ou en partie, sur les fonds départementaux 
ou communaux, ou sur le prix des pensions payées par 
les élèves des lycées nationaux, ont droit à pension et 
supportent, sur leur traitement et leurs différentes rétri- 
butions, la retenue déterminée par Tart. 3. Il en est de 
même des fonctionnaires qui, sans cesser d'appartenir 
au cadre permanent d'une administration publique, et en 
conservant leurs droits à l'avancement hiérarchique, sont 
rétribués en tout ou en partie sur les fonds dépariemen 
taux ou communaux, sur les fonds des compagnies con- 
cessionnaires et même sur les remises et salaires payés 
par les particuliers. 

Art. 5. — Le droit à la pension de retraite est acquis 
par ancienneté à soixante ans d'âge et après trente ans 
de services. Est dispensé de la condition d'âge le titu- 
laire reconnu par le Ministre hors d'état de continuer ses 
fonctions. 




DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC. 155 

Art. 6. — La pension est basée sur la moyenne des 
traitements et émoluments de toute nature soumis à 
retenue, dont l'ayant droit a joui pendant les six der- 
nières années d'exercice. 

Néanmoins, dans les cas prévus par Tart. 4, la 
moyenne ne pourra excéder celle des traitements et émo- 
luments dont le fonctionnaire aurait joui s'il eût été 
rétribué directement par l'État. 

Art. 7. •— La pension est réglée, pour chaque année 
de services civils, à un soixantième de traitement moyen. 
En aucun cas elle ne peut excéder, pour les fonction- 
naires de l'enseignement, les deux tiers du traitement 
moyen, ni dépasser 6000 francs. 

Art. 8. — Les services dans les armées de terre et de 
mer concourent avec les services civils pour établir le 
droit à pension, et seront comptés pour leur durée effec- 
tive, pourvu toutefois que la durée des services civils 
soit au moins de douze ans dans la partie sédentaire. 

Si les services militaires de terre ou de mer ont déjà 
été rémunérés par une pension, ils n'entrent pas dans le 
calcul de la liquidation. S'ils n'ont pas été rémunérés par 
une pension, la liquidation est opérée ^ 

Art. 10. — Les services civils rendus hors d'Europe* 
par les fonctionnaires et employés envoyés d'Europe par 
le Gouvernement français sont comptés pour moitié en 
sus de leur durée effective, sans toutefois que cette boni- 
fication puisse réduire de plus d'un cinqnième le temps 
de service effectif exigé pour constituer le droit à pen- 
sion*. 

1. Voir p. 157, note 1. 

2. Les agents civils envoyés hors d'Europe ne sont autorisés à ver- 
ser la retenue que s'ils ont été mis à la disposition du Ministre des 
Colonies par une disposition spéciale de radministration à laquelle ils 
appartiennent. 

3. La bonification coloniale ne peut être accordée aux agents de 
renseignement détachés hors d'Europe et placés sous l'autorité d'un 
gouvernement étranger et même protégé, cette bonification ne pouvant 
rémunérer que des services rendus à TEtat dans les termes de Vart. 3. 
(Cire. i^tJuUL 1890.) 
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Le supplément accordé à lilre de traitement colonial 
n'entre pas dans le calcul du traitement moyen. Après 
quinze ans de services rendus hors d'Europe, la pension 
peut être liquidée à cinquante-cinq ans d'âge. 

A regard des fonctionnaires de l'enseignement, le 
temps d'inactivité durant lequel ils ont été assujettis à 
la retenue est compté comme service effectif. 11 ne peut 
être admis dans la liquidation pour plus de cinq ans ^ 

Art. il. — Peuvent exceptionnellement obtenir pen- 
sion, quels que soient leur âge et leur activité : 

1° Les fonctionnaires et employés mis hors d'état de 
continuer leur service soit par suite d'un acte de dévoue- 
ment dans un intér^.t public, ou en exposant leurs jours 
pour sauver la vie d'un de leurs concitoyens, soit par 
suite de lutte ou de combat soutenu dans l'exercice de 
leurs fonctions; 

2** Ceux qu'un accident grave, résultant notoirement de 
l'exercice de leurs fonctions, met dans l'impossibilité de 
les continuer. 

Peuvent également obtenir pension, s'ils comptent cin- 
quante ans d'âge et vingt ans de services, ceux que des 
infirmités graves, résultant de l'exercice de leurs fonc- 
tions, mettent dans l'impossibilité de les continuer, ou 
dont l'emploi aura été supprimé. 

Art. 12. — Dans les cas prévus par le paragraphe 1 
de l'article précédent, la pension est de la moitié du der- 
nier traitement, sans pouvoir excéder le maximum. 

Dans les cas prévus au paragraphe 2, la pension est 
liquidée à raison d'un soixantième du dernier traitement 
pour chaque année de services civils; elle ne peut être 
inférieure au sixième dudit traitement. 

Dans les cas prévus au dernier paragraphe, la pension 
est également liquidée à raison d'un soixantième du trai- 
tement moyen pour chaque année de services civils. 

1. Avis du Conseil d'Etat^ 11 déc, 1895 : cette disposition ne s*ap- 

Slique qu'aux fonctionnaires qui jouissaient de ce traitement avant le 
juin 1853. 
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Art. 13. ^ a droit à la pension la veuve du fonction- 
naire qui a obtenu une pension ou qui a accompli la 
durée de services exigée par Tart. 5, pourvu que le ma- 
riage ait été contracté six ans avant la cessation des 
fonctions du mari. 

La pension de la veuve est du tiers de celle que le mari 
avait obtenue ou à laquelle il aurait eu droit. Elle ne peut 
être inférieure à 100 francs, sans toutefois excéder celle 
que le mari aurait obtenue ou pu obtenir. 
" Le droit à pension n'existe pas pour la veuve dans le 
cas de séparation de corps prononcée sur la demande du 



mari* 



Art. 14. — Ont droit h pension : 

1^ La veuve du fonctionnaire ou employé qui, dans 
l'exercice et à l'occasion de ses fonctions, a perdu la vie 
dans un naufrage ou dans un de ces cas spécifiés au pa- 
ragraphe 1 de Tart. 11, soit immédiatement, soit par 
suite de l'événement, ou par suite de cet accident; 

2" La veuve dont le mari aura perdu la vie par un des 
accidents prévus au paragraphe 2 de l'art. 11 . 

Dans le premier cas, la pension est des deux tiers de 
celle que le mari aurait obtenue ou pu obtenir, par appli- 
cation de Yart, 12, 1" paragraphe. 

Dans le deuxième cas, elle est du tiers, en vertu dudit 
article, 2* paragraphe. 

Dans les cas spécifiés au présent article, il suffit que le 
mariage ait été contracté antérieurement à l'événement 



1. Art, 50, L. de fin. 28 avr. 1893 : les services militaires compris 
dans la liqnidalioD des pensions civiles seront calculés d*après le mi- 
nimum affecté au grade par les lois en vigueur à la date ou ils ont été 
tenninés. — La veuve de tout fonctionnaire on employé décédé posté- 
rieurement an 31 décembre 1892, après vingt-cinq ans de services, aura 
droit, si elle compte six ans de mari»ge, à une pension égale au tiers 
de la pension produite par la liquidation des services de son mari. Une 
pension temporaire de même importance sera accordée à Torphelin ou 
aux orphelins mineurs du fonctionnaire, lorsque la mère sera décédée, 
ou inhabile à recueillir la pension, ou déchue de ses droits. Lesar/. 8, 
13, 15 et 16 sont abrogés en ce qu*ils ont de contraire à ces dispo- 
sitions. 
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qui a amené la mort ou la mise à la retraite du mari. 

Art. 16. — L*orpbelin ou les orphelins mineurs d*un 
fonctionnaire ou employé ayant obtenu sa pension, 
ou ayant accompli la durée de services exigée par Vart. 5, 
ou ayant perdu la vie dans un des cas prévus par les pa- 
ragraphes i et 2 de Vart. 14, ont droit à un secours 
annuel, lorsque la mère est décédée, ou inhabile à re- 
cueillir la pension ou déchue de ses droits. 

Ce secours est, quel que soit le nombre des enfants, 
égal à la pension que la mère aurait obtenue ou pu obte- 
nir, conformément aux art. 13 et 14. Il est partagé entre 
eux par égales portions et payé jusqu'à ce que le plus jeune 
ait atteint 21 ans accomplis, la part de ceux qui décéde- 
raient ou deviendraient majeurs faisant retour aux mi- 
neurs. 

S'il existe une veuve et un ou plusieurs orphelins mi- 
neurs provenant d'un mariage antérieur du fonctionnaire, 
il est prélevé sur la pension de la veuve, et sauf réversi- 
bilité en sa faveur, un quart au profit de l'orphelin du 
premier lit, s'il n'en existe qu'un en âge de minorité, et 
la moitié, s'il en existe plusieurs. (Voir Z. de fin. 1893.) 

art. 17. — Les pensions et secours annuels qui seront 
accordés sont inscrils au Grand Livre de la dette publique. 

Dispositions d'ordre et de comptabilité. 

Art. 19. — Aucune pension n est liquidée qu'autant 
que le fonctionnaire aura été préalablement admis à faire 
valoir ses droits à la retraite par le Ministre. 

Art. 20. — 11 ne peut être concédé annuellement de 
pension que dans la limite des extinctions réalisées sur 
les pensions inscrites. Dans le cas où cette limite devrait 
être dépassée, par suite de l'accroissement de liquidation 
auquel donneront lieu les nouvelles catégories de fonc- 
tionnaires soumis à la retenue et appelés à la pension 
par Vart. 3, l'augmentation de crédit nécessaire sera 
l'objet d'une loi spéciale. 
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Art. 22. — Toute demande de pension est adressée au 
Minisire. Elle doit, à peine de déchéance, être présentée 
avec les pièces à l'appui à partir, pour le titulaire, du 
jour où il aura été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, ou du jour de la cessation de ses fonctions, s'il 
a été autorisé à les continuer après cette admission, et, 
pour la veuve, du jour du décès du fonctionnaire. 

Les demandes de secours annuels pour les orphelins 
doivent être présenlées du jour du décès de leur père ou 
de celui de leur mère. 

Art. 23. — Les pensions sont liquidées, d'après la 
durée des services, en négligeant sur le résultat final du 
décompte les fractions de mois et de franc. 

Les services civils ne sont comptés que de la date du 
premier traitement d'activité et h partir de 20 ans accom- 
plis. Le temps de surnumérariat n'est compté dans au- 
cun cas. 

Art. 24. — La liquidation est faite par le Ministre, qui 
la soumet à l'examen du Conseil d'Etat, avec l'avis du 
Ministre des finances. Le décret de concession est rendu 
sur la proposition du Ministre; il est contresigné par lui 
et par le Ministre des finances. Il est inséré au Bulletin 
des Lois. 

Art. 25. — La jouissance de la pension commence du 
jour de la cessation du traitement, ou du lendemain du 
décès du fonctionnaire; celle du secours annuel, du lende- 
main du décès du fonctionnaire ou du décès de la veuve. 

n ne peut, en aucun cas, y avoir lieu au rappel de plus 
de trois années d'arrérages antérieurs à la date de l'in- 
sertion au Bulletin des Lois du décret de concession. 

Art. 26. — Les pensions sont incessibles. Aucune 
saisie ou retenue ne peut être opérée, du vivant du pen- 
sionnaire, que jusqu'à concurrence du cinquième pour 
débet envers l'Etat ou pour des créances privilégiées, 
aux termes de Vari. 2 101 du Gode civil, et du tiers dans 
les circonstances prévues parles art, 203, 205, 206, 207 
et 214 du même Code. 
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Art. 27. — Tout fonctionnaire ou employé démis- 
sionnaire, destitué, révoqué d'emploi, perd ses droits à 
la pension. S'il est remis en activité, son premier ser- 
vice lui est compté. 

Celui qui est constitué en déficit pour détournement 
de deniers ou matières, ou convaincu de malversations, 
perd ses droits à la pension lors même qu'elle aurait été 
liquidée ou inscrite. 

La même disposition est applicable au fonclionnaire 
convaincu de s'être démis de son emploi à prix d*ar^ent 
et à celui qui aura été condamné à une peine afflictive 
ou infamante. Dans ce dernier cas, s'il y a réhabilitation, 
les droits à la pension seront rétablis. 

Art. 28. — Lorsqu'un pensionnaire est remis en acti- 
vité dans le même service, le payement de sa pension est 
suspendu. 

Lorsqu'il est remis en activité dans un service diffé- 
rent, il ne peut cumuler sa pension et son traitement que 
jusqu'à concurrence de 1 500 francs. 

Après la cessation de ses fonctions, il peut rentrer en 
jouissance de son ancienne pension ou obtenir, s'il y a 
lieu, une nouvelle liquidation basée sur la généralité de 
ses services. 

Art. 29. — Le droit à l'obtention ou à la jouissance 
d'une pension est suspendu par les circonstances qui font 
perdre la qualité de Français, durant la privation de cette 
qualité. 

La liquidation ou le rétablissement de la pension ne 
peuvent donner lieu à aucun rappel pour les arrérages 
antérieurs. 



Dispositions applicables aux pensions de toute nature. 

Art. 30. — Les pensions et secours annuels sont payés 
par trimestre ; ils sont rayés des livres du Trésor après 
trois ans de non-réclamation, sans que leur rétablisse- 
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ment donne lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurs à 
la réclamation. 

La même déchéance est applicable aux héritiers ou 
ayants cause des pensionnaires qui n'auront pas produit 
la juslificalion de leurs droits dans les trois ans qui sui- 
vront In date du décès de leur auteur. 

Art. 31. — Le cumul de deux pensions est autorisé 
dans la limite de 6000 francs, pourvu qu'il n'y ait pas 
de double emploi dans les années de services présentées 
pour la liquidation. 

Cette disposition n'est pas applicable aux pensions que 
des lois spéciales ont affranchies des prohibitions du 
cumul. 

D. 9 nov, 1853. 

■ 

Perception des retenues. 

Art. 7. — Les retenues afférentes aux traitements des 
fonctionnaires des lycées sont précomptées, chaque mois 
ou chaque trimestre, à l'instant du payement, par l'éco- 
nome. 

Art. 8. — Les retenues à exercer sur les traitements 
des fonctionnaires des collèges communaux et en régie 
sont précomptées de la même manière par le receveur 
municipal. 

Art. 9. — a l'égard des collèges communaux où le 
pensionnat est au compte du Principal, le montant des 
retenues est précompté par le receveur municipal. Le trai- 
tement attribué au Principal pour le décompte de la re- 
tenue sera calculé sur le traitement du régent le mieux 
rétribué, augmenté du quart. {Art, modifié par />. du 
1 janv. 1892.) 

Dans les collèges auxquels la ville n'alloue pas de sub- 
vention, les retenues sont précomptées par le Principal. 

Art. 13. — Les fonctionnaires rétribués sur d'autres 
fonds que ceux de l'Etat, qui ont néanmoins droit à pen- 
sion (dernier paragraphe de Yart. 4 de la L. du 9 juin), 
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supportent la retenue sur llntégralité de leurs rétribu- 
tions. 

Ceux qui sont placés en France et en Algérie doivent 
effectuer le versement de cetle retenue, par trimestre et 
dans les premiers jours du trimestre qui suit le trimestre 
échu, à la caisse du receveur des finances. 

Ceux qui résident h Tétranger sont tenus de faire ac- 
quitter, pour leur compte, les retenues qui les concer- 
nent; ils sont autorisés à faire un seul versement par 
année. 

Art. 16. — Les fonctionnaires ne peuvent obtenir, 
chaque année, un congé ou une autorisation d'absence 
de plus de quinze jours, sans subir une retenue. Tou- 
tefois un congé d'un mois sans retenue peut être accordé 
à ceux qui n*ont joui d'aucun congé et d'aucune autori- 
sation d'absence pendant trois années consécutives. 

Pour les congés de moins de trois mois, la retenue est 
de la moitié au moins et des deux tiers au plus du trai- 
tement. 

Après trois mois de congé, consécutifs ou non, dans 
la même année, l'inlégralité du traitement est retenue et 
le temps excédant les trois mois n'est pas compté comme 
service effectif pour la retraite. 

Si, pendant l'absence de l'employé, il y a lieu de pour- 
voir à des frais d'intérim, le montant en sera précompté, 
jusqu'à due concurrence, sur la retenue qu'il doit subir. 

La durée du congé avec retenue de la moitié au moins 
et des deux tiers au plus du traitement peut être portée 
à quatre mois pour les fonctionnaires exerçant hors de 
France, mais en Europe ou en Algérie, et à six mois 
pour ceux qui sont attachés au service colonial. 

Sont affranchies de toute retenue les absences ayant 
pour cause l'accomplissement d'un des devoirs imposés 
par la loi. 

En cas d*absence pour cause de maladie dûment cons- 
tatée, le fonctionnaire peut être autorisé à conserver l'in- 
tégralité de son traitement pendant un temps qui ne peut 
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excéder trois mois. Pendant les trois mois suivants, il 
peut obtenir un congé avec la retenue de la moitié au 
moins et des deux tiers au plus du traitement. 

•Si la maladie est déterminée par une des causes excep- 
tionnelles prévues aux i" et 2® paragraphes de Yart. î 1 
de la L. du 9 juin^ le fonctionnaire peut conserver Tin- 
tégralité de son traitement jusqu'à son rétablissement ou 
sa mise à la retraite. 

Il n*est pas dérogé aux règles spéciales concernant la 
mise en inactivité des fonctionnaires de renseigne- 
ment. 

Art. 23. — Le fonctionnaire démissionnaire, révoqué 
oa destitué, s'il est réadmis dans un emploi assujetti h 
la retenue, subit de nouveau la retenue du premier mois 
de son traitement et celle du premier douzième des aug- 
mentations ultérieures. 

Celui qui, par mesure disciplinaire, ou par mutation 
volontaire d'emploi, est descendu à un traitement infé- 
rieur, subit la retenue du premier douzième des aug- 
mentations ultérieures. 

Le fonctionnaire placé dans la situation indiquée au 
dernier paragraphe del'ar^ 10 de la L, du 9 ^wm est 
assujetti à la retenue sur son traitement d'inactivité, 
mais il ne subit pas la retenue du premier douzième lors- 
qu'il est rappelé à un emploi actif. 

Art. 26. — A l'égard des Principaux qui ont le pen- 
sionnat à leur compte, le traitement moyen est réglé sur 
le traitement du régent le mieux rétribué, surélevé d'un 
quart. (Modifié par le D. du Ijanv. 1892.) 

Art. 27. — A l'égard des fonctionnaires de l'enseigne- 
ment admis à la retraite, dans la position d'inactivité 
prévue par le quatrième paragraphe de Yart. 10 de la L, 
du 9 jm'n, le traitement moyen s'établit sur les six an- 
nées des services rendus comme titulaires d'emploi, 
avani leur mise en inactivité. 
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Justification du droit à pension. 
Mode de liquidation. 

Art. 29. — L'admission du fonctionnaire à faire va- 
loir ses droits à la retraite est prononcée par Tautorité 
qui a qualité pour prononcer sa révocation. 

L'acte d'admission à la retraite spécifie les circons- 
tances qui donnent ouverture au droit à la pension et 
indique les articles de la Loi applicables au fonction- 
naire. 

Art. 30. — Lorsque l'admission à la retraite a lieu 
avant l'accomplissement de la condition d'âge imposée 
par Y art, 5 de la L. du 9juin^ cette admission est pro- 
noncée dans les Formes suivantes : 

Si l'impossibilité d'être maintenu en activité résulte 
pour le fonctionnaire d'un état d'invalidité morale inap- 
préciable pour les hommes de l'art, sa situation est cons- 
tatée par un rapport de ses supérieurs dans l'ordre hié- 
rarchique. 

Si l'incapacité de servir est le résultat de Tinvalidité 
physique du fonctionnaire, l'acte prononçant son admis- 
sion à la retraite doit être appuyé, indépendamment des 
justifications ci-dessus spécifiées, d'un certificat des mé- 
decins qui lui ont donné leurs soins et d'une attestation 
d'un médecin désigné par l'administration et assermenté, 
qui déclare que le fonctionnaire est hors d'état de conti- 
nuer utilement l'exercice de son emploi. 

Art. 31. — Le fonctionnaire admis à la retraite doit 
produire, indépendamment de son acte de naissance et 
d'une déclaration de domicile : 

1® pour la justification des services civils ; 

Un extrait dûment certifié des registres et sommiers 
du Ministère, énonçant ses noms et prénoms, sa qualité, 
la date et le lieu de sa naissance, la date de son entrée 
dans l'emploi avec traitement, la série de ses grades et 
services, l'époque et les motifs de leur cessation, et le 
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niODlant du traitement dont il a joui pendant chacune 
des six dernières années de son activité. 

Lorsqu'il n'aura pas existé de registres, ou que tous 
les services ndnainistratifs ne se trouveront pas inscrits 
sur les registres existants, il y sera suppléé, soit par un 
certificat du chef ou des chefs compétents des adminis- 
trations où remployé aura servi, relatant les indications 
ci-dessus énoncées, soit par un extrait des comptes et 
états d'émargement, certifié par le greffier de la Cour 
des Comptes. 

Les services civils rendus hors d'Europe sont cons- 
tatés par un certificat distinct délivré par le Ministre 
compétent. Ce certificat énonce, pour chaque mutition 
d'emploi, le traitement normal du gradé et le supplément 
accordé à titre de traitement colonial. 

A défaut de ces justifications et lorsque, pour cause de 
destruction des archives dont on aurait pu les extraire ou 
du décès des fonctionnaires supérieurs, Tim possibilité de 
les produire aura été prouvée, les services pourront être 
constatés par acte de notoriété. 

2® pour la justification des services militaires de terre 
et de mer : 

Un certificat directement émané du Ministre de la 
Guerre ou de celui de la Marine. 

Art. 32. — Les veuves prétendant à pension fournis- 
sent, indépendamment des pièces que leur mari aurait 
été tenu de produire : 
i^leur acte de naissance; 

2° l'acte de décès de l'employé ou du pensionnaire; 
3® l'acte de célébration du mariage; 
4® un certificat de non-divorce. En outre, si le mariage 
de la veuve ne remonte pas à plus de 21 ans accomplis, 
il est nécessaire de joindre aux pièces à produire une 
attestation portant que le mari n'a pas laissé d'enfants 
mineurs d'un précédent mariage. [Cire. 30 nov. i886.) 

5^ dans le cas de séparation de corps, la veuve doit justi- 
fier que cette séparation a été prononcée sur sa demande. 
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Les orphelins prélendant à pension fournissent, indé- 
pendamment des pièces que leur père aurait été tenu de 
produire : 

!" leur acte de naissance ; 

2® Tacle de décès de leur père; 

3® Tacte de célébration de mariage de leurs père et 
mère ; 

4® une expédition ou un extrait de Tacte de tutelle; 

5" en cas de prédécès de la mère, son acte de décès ; 

En cas de séparation de corps, expédition du jugement 
qui a prononcé la séparation ou un certificat du greffier 
du tribunal qui a rendu le jugement. 

En cas de second mariage, acte de célébration. 

Les veuves ou orphelins prétendant à pension produi- 
sent le brevet délivré à leur mari ou père, lorsqu'il est 
décédé en jouissance de pension, ou une déclaration cons-. 
tatant la perte de ce titre. 

Akt. 33. — Si le fonctionnaire a été justiciable direct 
de la Cour des Comptes, soit en deniers, soit en matières, 
il doit produire un certificat de la comptabilité générale 
des Finances ou du Ministère compétent, constatant, sauf 
justification ultérieure du quitus de la Cour des Comptes, 
que la vérification provisoire de sa gestion ne relève au- 
cun débet à sa charge. 

Si le prétendant à pension n'est pas justiciable direct 
de la Cour des Comptes, sa situation en fin de gestion est 
constatée par un certificat du comptable supérieur duquel 
il relève. 

Art. 34. — Les enfants orphelins des fonctionnaires 
décédés pensionnaires ne peuvent obtenir des secours, à 
titre de réversion, qu'autant que le mariage dont ils sont 
issus a précédé la mise à la retraite de leur père. 

Art. 35. — Dans les cas spécifiés aux paragraphes i 
et 2 de Vart. il, i et 2 de Fart, 14 de la Loi du 9 juiUy 
l'événement donnant ouverture au droit à pension doit 
être constaté par un procès-verbal en due forme dressé 
sur les lieux et au moment où il est survenu. A défaut 
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de procès-verbal, cette constatation peut s'établir par un 
acte de notoriété rédigé sur la déclaration des témoins de 
révénement ou des personnes qui ont été à même d'en 
connaître et apprécier les conséquences. Cet acte doit 
être corroboré par les attestations conformes de l'auto- 
rité municipale et des supérieurs immédiats du fonc- 
tionnaire. 

Dans le cas d'infirmités, prévu par le troisième para- 
graphe de Yart. 11 de la Loi du 9 juin, ces infirmités et 
leurs causes sont constatées par les médecins qui ont 
donné leurs soins au fonctionnaire et par un médecin dé- 
signé par l'administration et assermenté. 

Ces certificats doivent être corroborés par l'attestation 
de l'autorité municipale et celle des supérieurs immé- 
diats du fonctionnaire. 

Art. 36. — Dans les cas exceptionnels prévus par les 
i^^ et 2^ paragraphes de l'art, 41, il est tenu compte à 
l'employé de ses services militaires, suivant le mode 
spécial de rémunération réglé par Vart. 8 de la Loi, in- 
dépendamment de la liquidation déterminée pour les ser- 
vices civils par les deux paragraphes de l'art. 12. 

La liquidation s'établit, dans les mêmes cas, sur le 
traitement moyen, lorsqu'il est plus favorable à l'em- 
ployé que le dernier traitement d'activité. 

Dispositions d'ordre et de comptabilité. 

Art. 40. — En exécution de Yart. 24 de la Loi du 
9 juin, le Ministère compétent réunit les pièces justifi- 
catives du droit à pension, arrête la liquidation, et, après 
l'avoir communiquée au Ministre des Finances, la sou- 
met, après l'avis de ce Ministre, à l'examen de la section 
des finances du Conseil d'Etat. Sur l'avis de cette section 
le Ministre liquidateur prépare le décret de concession, 
qui doit être contresigné par le Ministre des Finances. 

Art. 41. — Les décrets de concession mentionnent les 
nom, prénoms, grades, date et lieu de naissance du peu- 
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sionuaire, la nature et la durée de ses services, la date 
des lois, décrets et ordonnances en vertu desquels la 
pension a été liquidée, la quotité du traitement qui a 
servi de base à la liquidation, la part de rémunération 
afférente aux services militaires et celle afférente aux 
services civils, la limitation au maximum, la quotité de 
la pension, la dale d'entrée en jouissance et le domicile 
de la partie. Ces décrets indiquent, en outre, la date de 
Tavis rendu par la section des Onances et, s'il y a lieu, 
celle de l'avis du Conseil d*Ëtnt. 

Art. 42. — La date de la présentation de la demande 
en liquidation est constatée par son inscription sur un 
registre spécial tenu dans chaque Ministère. Un bulletin 
de cette inscription est délivré à la partie intéressée. 

Art. 43. — Lorsqu'un fonctionnaire, dont la pension 
est liquidée ou inscrile, se trouve dans l'un des cas 
prévus par les deux derniers paragraphes de ^a?•^ 27 de 
la Loi du 9 juin, sa perte du droit à la pension est pro- 
noncée par un décret rendu sur la proposition du Ministre 
des Finances, après avoir pris l'avis du Ministre liquida- 
teur et consulté la section des finances du Conseil d'Etat. 

Art. 44. — Lorsqu'un pensionnaire est remis en acti- 
vité, il en est immédiatement donné avis par le Ministre 
compétent au Ministre des Finances, pour que le paye- 
ment de la pension soit suspendu, ou qu'il soit fait 
application des dispositions de Yart, 31 de la Loi du 
9 juin, relatives au cumul. 

Art. 45. — Lorsqu'un fonctionnaire a disparu de son 
domicile et que plus de trois ans se sont écoulés sans 
qu'il ait réclamé les arrérages de sa pension, sa femme 
ou les enfants qu'il a laissés peuvent obtenir à titre pro- 
visoire la liquidation des droits de réversion qui leur 
seraient ouverts par les art. 13 et 16 de la Loi du 9 juin, 
en cas de décès du pensionnaire. 

Art. 46. —- Tout titulaire d'une pension inscrite au 
Trésor doit produire pour le payement un certificat de 
vie délivré par un notaire, conformément à Yordonnance 
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du 6 juin 1839, lequel certificat contient, en exécution 
des ari. 14 et 15 de la Loi du 15 mai 1818, la déclaration 
relative au cumul. La rétribution fixée par le />. du 
21 août 1806 et Vordonnance du 20 juin 1817, pour la 
délivrance des certificats de vie, est modifiée ainsi qu'il 
suit. Pour chaque trimestre à percevoir : 

De 600 francs et au-dessus : 0',50; de 600 francs à 
301 francs : 0',35; de 301 francs à 101 francs : 0^,25; 
de 100 francs à 50 francs : OS 20 ; au-dessous de 50 francs : 
0',00. 

Art. 48. — Lorsque l'intérêt du service Texige, le 
fonctionnaire admis à faire valoir ses droits à la retraite 
p«3ut être maintenu momentanément en activité, sans 
que la prolongation de ses services puisse donner lieu à 
un supplément de liquidation. Dans ce cas, la jouissance 
de sa pension part du jour de la cessation effective du 
traitement. 



Modifications à la Loi et au Décret de 1853. 

1. Art. 29 modifiant les art. 9 et 26 du D. du 9 nov. 
1853. 

Les principaux des collèges ayant le pensionnat à leur 
compte ne subiront les retenues que sur le traitement 
attribué à la classe dans laquelle ils auront été rangés 
par décision ministérielle. Il n'y a pas lieu de faire une 
distinction au profit de ceux qui sont, en outre, profes- 
seurs ou chargés de cours. [L. de fin. 26 déc. 1890.) 

2. Les fonctionnaires des lycées et collèges, remplis- 
sant les conditions d'âge et de services prévues par 
Yart. ^ de la L. du 9 juin 1853, sont admis, dans la 
mesure des crédits disponibles, à faire valoir leurs droits 
à la retraite. Toutefois un fonctionnaire remplissant ces 
conditions peut être maintenu en activité, par décision 
spéciale du Ministre, après avis du Comité consultatif. 
{D. 22 juill. 1895.) 

10 



170 DROITS ET DEVOIRS DES FONCTIONNAIRES 

3. Vart. 47 du />. du 9 nov. 1853 est modifié ainbi 
qu'il suit : 

Le fonctionnaire adniis à faire valoir ses droits à la 
retraite pour ancienneté, par application des paragraphes 
i et'± de Fart. 5 de la L. du 9 juin 1853, continue à exer- 
cer ses fonctions jusqu'à la délivrance de son brevet de 
pension, à moins de décision contraire rendue sur sa de- 
mande ou motivée soit par la suppression de son emploi, 
soit par l'intérêt du service. 

Après la délivrance de son brevet de pension, il peut 
encore, lorsque l'intérêt du service l'exige, être maintenu 
momentanément en activité. 

En cas de prolongation de ses services, conformément 
aux deux paragraphes précédents, il ne peut y avoir lieu 
à un supplément de liquidation, et la jouissance de la pen- 
sion part du jour de la cessation effective du traitement. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applica- 
bles aux fonctionnaires tenus de produire un certificat de 
non-débet. {D. 27 mai 1897 ; Conseil d'Etat, 9févr. 1906.) 

4. Art. 31, — Les Ministres de l'Instruction publique 
et des Finances sont autorisés à comprendre dans la 
liquidation des pensions de retraite des fonctionnaires de 
l'E. S., aux conditions prévues par Ya^^t. 10 de la L. du 
9 juin 1853, le temps pendant lequel ceux de ces fonc- 
tionnaires qui ne sont pas visés par le paragraphe ii de 
l'art. 16 du D, du 9 nov. suivant ont été, jusqu'à la pro- 
mulgation de la présente loi, mis en non-activité ou en 
congé avec traitement soumis à retenue. 

Art. 32. — Les années passées, à partir de l'âge de 
20 ans, en qualité d'élèves, dans les écoles normales 
primaires, dans les écoles normales supérieures de 
Sèvres, Fontenay-aux-Roses, Saint-GIoud, à l'Ecole nor- 
male supérieure et à l'école normale de Gluny, sont com- 
prises dans le compte des années de services, lors de la 
liquidation de la pension de retraite. [L, de fin. 29 mars 
1897 et 13 avr. 1898.) 

5. Art. 44. — Les veuves des fonctionnaires civils 
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placés sous le régime de Ici L. du 9 juin 1853 ont droit à 
pension, lorsque le mari réunit au jour de son décès 
25 ans de services, tant militaires que civils, et que la 
condilion de durée du mariage, requise par la loi de pen- 
sion sous le régime de laauelle le mari était placé en 
dernier lieu, avait été remplie. 

Si le mari titulaire en dernier lieu d'un emploi civïi 
décède avant d'avoir accompli six ans de services civils, 
la part de pension aiférenle aux services civils est calcu- 
lée sur la moyenne des traitements perçus pour l'en- 
semble de ces services. 

Lorsque la mère est décédée, ou inhabile à recueillir 
la pension, ou déchue de ses droits, Torphelin ou les or- 
phelins ont droit, jusqu'à leur majorité, à une pension 
temporaire égale à celle que la mère a obtenue ou aurait 
pu obtenir. (£. de fin. 13 avr. 1898.) 

6. Les pièces à fournir pour la liquidation de la pen- 
sion, à Texception des actes de l'état civil, qui doivent 
toujours être timbrés et légalisés, peuvent être établies 
sur papier libre. (Décision du Ministre des Finances, 
Usept. 18S1.) 

7. La femme fonctionnaire doit joindre, s'il y a lieu, 
son acte de mariage et, en outre, si elle est veuve, l'acte 
de décès de son mari. [Cii^c. 2Sjanv. 1901.) 

8. La limite d'âge fixée pour la mise à la retraite des 
fonctionnaires par les décrets, arrêtés et décisions ac- 
tuellement en vigueur, ne peut être abaissée que par une 
loi. (L. 30 mars 1888.) 

9. Aucune modincation aux conditions d'admission à 
la retraite et au taux des pensions du personnel des ad- 
ministrations de l'Etat ne peut être autorisée que par 
une loi. {L.2^févr. 1901.) 

10. IJart. 5 de la L, du 9 juin 1853 ne confère point 
un véritable droit. L'administration apprécie discrétion- 
nairemeot le moment où elle doit autoriser ou prescrire 
la cessation de l'activité. {Avis du Conseil d'Etat, 
iljanv. 1889 et 22 déc. 1888.) 
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il. Les professeurs litulaires des lycées et collèges, 
qui réunissent les condilions légales pour être ndmis àla 
retraite, ne peuvent y être admis que sur leur demande 
ou après que le Ministre a pris Tavis de la Section perma- 
nente du Conseil supérieur. Les délibérations de la Sec- 
tion ne sont valables que si la moitié plus un des mem- 
bres sont présents. (/>. 4 nov. i882.) 

12. Les fonctionnaires désireux d'obtenir des certificats 
relatifs à leurs services s'adresseront désormais directe- 
ment aux administrations collégiales. [Cire. 22 juilL 
1905.) 

13. La faculté que la L. du 9 juin et le D. du 9 nov. 
1853 confèrent aux Minisires d'admettre les fonction- 
naires civils à faire valoir leurs droits à la retraite ne 
peut donner lieu à aucun règlement ayant pour objet de 
fixer une limite d'âge au delà de laquelle les titulaires 
de certains emplois ne peuvent être maintenus en fonc- 
tions. {L. de fin. 30 déc. 1903.) 

14. Lorsque le fonctionnaire est admis à la retraite 
pour cause de suppression d'emploi [art. 11, paragra- 
phe A), la justification est fournie par l'Administration 
centrale. (Jfurisprudence du Conseil d'Etat.) 

15. Aucune demande de pension ne peut être rejetée, 
pour quelque motif que ce soit, sans avoir été soumise 
au Ministre, qui a seul qualité pour statuer. L'intéressé 
peut se pourvoir devant le Conseil d'Etal. Il s'agit ici de 
liquidation de pension, et non d'admission à la retraite; 
car, dans ce dernier cas, la décision du Ministre n'est 
pas susceptible d'un recours au Conseil d'Etal. 

Le temps passé comme boursier de licence ou d'agré- 
gation n'entre pas dans le calcul de la liquidation de 
pension. [Cire. 19 févr. 1887.) 

16. De deux arrêts du Conseil d'Etat (26 déc. 1868 et 
19 dt^c. 1869) il résulte que la veuve qui se remarie n'est 
pas déchue du droit à pension que lui a laissé son pre- 
mier mari. Elle peut donc cumuler plusieurs pensions, 
jusqu'à concurrence de 6 000 francs. 
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17. Sont admis au bénéfice de Yart. 10 de la L. du 
9 juin et de Vart. 16 du D. du 9 nov, i853 : 

1® Les fonctionnaires et professeurs des lycées et col- 
lèges déjeunes filles; 

2® Les professeurs de dessin des lycées et collèges de 
garçons; 

3* Les préparateurs de sciences des lycées et collèges 
de garçons. (L. de fin, 31 mars 1903.) 

Aux termes de Vart, 16 du D, du 9 nov. 1853, les fonc- 
tionnaires peuvent obtenir : 

1* Pour des motifs dont l'administration supérieure 
reste juge, des autorisations de courte absence, en con- 
servant rinlégralité de leur traitement; 

2^ Pour des raisons de santé, des congés avec un trai- 
tement soumis à retenue pendant six mois (traitement 
entier, au maximum, durant les trois premiers mois; 
demi-traitement au plus, les trois mois suivants). Le 
montant des traitements de congé est déterminé par la 
situation du fonctionnaire malade, le nonibre de ses an- 
nées de services et les sommes disponibles sur les crédits 
votés par le Parlement; 

3** Par une prérogative spéciale, certains fonctionnaires 
de l'enseignement peuvent obtenir, soit pour raison de 
santé, soit pour toute autre cause, des congés d'inacti- 
vité pendant une période dont aucun texte ne limite la 
durée et au cours de laquelle ils peuvent recevoir un trai- 
tement d'inactivité soumis à retenue. 

Sont valablement payés entre les mains de leurs 
veuves, à moins d'opposition de la part des héritiers, lé- 
gataires ou créanciers : 

1° Les prorata de traitements, y compris les indem- 
nités accessoires de toute nature, qui restent dus au 
décès des fonctionnaires rétribués soit sur les fonds de 
l'Etat, des départements, des communes ou des établis- 
sements publics, soit sur les fonds des budgets annexés à 
celui de l'Etat, des établissements de l'Etat dotés de la 
personnalité financière, ou desbudgetsiocaux des colonies ; 

10. 
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2^ Les décomptes d'arrérages restant dus au décës des 
titulaires de toutes pensions servies par l'Etat, les dépar- 
tements, les communes, les budgets locaux des colonies. 

Les veuves sont, en pareil cas, dispensées de caution et 
d'emploi, sauf à elles à répondre, s'il y a lieu, des 
sommes ainsi touchées vis-à-vîs des héritiers ou léga- 
taires, au même tilre que de toutes les autres valeurs 
dépendant de la succession ou de la communauté. 

Les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux veuves séparées de corps. (L. de fin. 17 av7\ 
1906, art. 31.) 



CHAPITRE XIV 

Associations, licroléiés de secours mataelsi* 

1. Les associations de personnes pourront se former 
librement sans autorisation ni déclaration préalables. (L, 
i^'juill. 1901.) 

Les associations de professeurs et répétiteurs doivent 
rester dans les limites de la légalité, et notamment ne 
s'immiscer en rien dans l'administration des lycées et 
collèges, ni dans les questions de service ou de discipline 
qui pourraient se poser individuellement pour tel ou tel 
fonctionnaire. [Lettre du Vice-Recteur de l'académie de 
Paris^ juin 190i.) 

2. Société de secours mutuels des fonctionnaires de 
VE, S. public, fondée le 16 avr. 1898; siège social : 
Lycée Louis-le-Grand, Paris. 

€ette Société me paraît mériter d'être aidée et encou- 
ragée. Elle s'administre elle-même, conformément à ses 
statuts approuvés; elle est ouverte à tout le personnel de 
TE. S.; elle travaille h une œuvre qui ne saurait laisser 
indifférente l'administration supérieure, puisqu'elle cher- 
che à faire du bien en améliorant la situation des fonc- 
tionnaires atteints de maladies longues, et surtout en 
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donnant des secours immédiats et précieux aux veuves et 
aux orphelins des sociétaires. Je verrai avec satisfaction 
les chefs d'établissements aider les correspondants locaux 
en procurant aux fonctionnaires des lycées et collèges le 
moyen de se réunir aisément. Les économes pourront, 
en centralisant les cotisations au moment du payement 
des traitements, contribuer au développement d'une 
œuvre qui mérite celte faveur. {Cire. 1®' févr. 1899.) 

Société d'assurance mutuelle (1898) ; siège social : 
Lycée Louis'le-Grand, 

Société d'encouragement à la contre-assurance univer- 
sitaire, fondée en déc. 1901. Siège social: 12, rue Sainte- 
AmiCj Paris. 

Elle corrige, par un ingénieux système de contre-assu- 
rance, les risques du régime des retraites. Celte œuvre 
assure aux familles, privées prématurément de leur chef, 
le remboursement immédiat des retenues prélevées par 
TEtatsurles traitements, perdues lorsque le fonction- 
naire meurt avant 25 ans de services. 

Orphelinat de l'E. S. public de France et des Colo- 
nieSi créé en 1906. Siège social à Paris ^ au Lycée Louis- 
le- Grand. 



TROISIEME PARTIE 

ENSEIGNEMENT ET DISCIPLINE DES LYCÉES 

ET COLLÈGES 



CHAPITRE I" 

Plan d*élades de 1*E. S. 

1. Lycées et Collèges de garçons. 

Art. i". — L'enseignement secondaire est coordonné 
à renseignement primaire de manière à faire suite à un 
cours d*éludes primaires d*une durée normale de quatre 
années. 

Art. 2. — L'enseignement secondaire est constitué par 
un cours d'études d'une durée de sept ans et comprend 
deux cycles: Tun d'une durée de quatre anSj l'aulie 
d'une durée de trois ans, 

PREMIER CYCLE. 

Art. 3. — Dans le premier cycle, les élèves ont 
le choix entre deux sectmis. 

Dans l'une sont enseignés, indépendamment des ma- 
tières communes aux deux sections, le latin, à titre obli- 
gatoire dès la première année (classe de Sixième), le 
grec^ à titre facultatif, à partir de la troisième année 
(classe de Quatrième). 

Dans Tautre, qui ne comporte pas l'enseignement du 
latin et du grec, plus de développement est donné à l'en- 
seignement du français, des sciences^ du dessin, etc. 

Art. 4. — Dans les deux sections, les programmes 
sont organisés de telle sorte que l'élève se trouve, à 
l'issue du premier cycle, en possession d'un ensemble de 
connaissances formant un tout et pouvant se suffire à 
lui-même. 

177 
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Art. 5. — A Tissue du preaiier cycle, un Certificat 
d'études secondaires du premier degré peut ôlre délivré 
aux élèves, en raison des noies obtenues par eux durant 
ces quatre années d^études et après délibération des 
professeurs dont ils ont suivi les cours. 

Les aspirants au baccalauréat ont la faculté de pro- 
duire ce certificat devant le jury; il en est tenu compte, 
dans les mêmes conditions que du livret scolaire, pour 
Tadmissibilité et pour l'admission. 

SECOND CYCLE. 

Art. 6. — Dans le second cycle, quatre groupements 
de cours principaux sont offerts à Toplion des élèves, 
savoir : 

1" Le latin avec le grec; 

2^ Le latin avec une étude plus développée des langues 
vivantes; 

3* Le latin avec une étude plus complète des sciences; 

4^ L'étude des langues vivantes unie à celle des 
sciences sans cours de latin. 

Cette dernière section, destinée normalement aux 
élèves qui n'ont pas fait de latin dans le premier cycle, 
est ouverte aussi aux élèves qui, ayant suivi les cours de 
latin dans le premier cycle, ne continuent pas cette étude 
dans le second. 

Art. 7. — Pour les élèves qui ne se destinent pas au 
baccalauréat, il sera institué, dans mi certain nombred'éta- 
blissemenls publics, à l'issue du premier cycle, un cours 
d'études dont l'objet principal sera l'étude des langues 
vivantes et l'étude des sciences spécialement en vue des 
applications. Ce cours d'études aura une durée de deux 
ans. Il sera approprié aux besoins des diverses régions. 
Le programme en sera préparé par les conseils acadé- 
miques et arrêté par le Ministre de l'Instruction publique. 

A l'issue de ce cours et à la suite d'un examen public 
subi sur le programme établi comme il est prévu ci-des- 
us, un certificat pourra être délivré, sur lequel seront 
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portées, avec le nom de racadémie où Texamen a élé 
passé, les matières de cet examen et les notes obtenues. 
(Z>. 31 mai 1902,) 

2. Iiycées et Collèges de jeunes filles. 

Cet enseignement comprend cinq années d'études. La 
première période est de trois années, la seconde de deux 
années. 

Dans la première, les cours sont tous obligatoires- 
Dans la seconde, certains sont facultatifs. A la fin de 
chaque année, les élèves subissent un examen pour pas- 
ser dans une classe supérieure. Cet examen doit être subi 
par les élèves qui viennent du dehors. L'examen passé 
après la troisième année permettra de conférer un certi- 
ficat d'études secondaires. Le diplôme de fin d'études secon- 
daires sera délivré à la suite d'un examen portant sur 
les matières obligatoires de l'enseignement des deux 
dernières années et sur celles des matières facultatives 
que désignera l'élève. (/>. i^janv. 1882.) 

La durée des classes sera d'une heure. Il y aura deux 
classes le matin et deux le soir. Trois fois par semaine, 
après la classe du matin, auront lieu les travaux à l'ai- 
guille et la gymnastique. {Arr. Wjaiw. 1882.) 



CHAPITRE II 

Programmes. Inslruclions. 

1. Lycées et Collèges de garçons. 

1. Voir B. a., 7 juin 1902, n° 1522; modifications 
pour les mathématiques, l'histoire et la géographie : 
27 et 2SjuilL 1905. 

2. Voir B. a. : 1890, n° 922, les instructions sur ren- 
seignement des langues anciennes, du français, des 
langues vivantes, de l'histoire, de la géographie, de la 
philosophie, des sciences, du dessin et sur la discipline. 
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10 août 1898 : enseignement de la géologie. 

Mars 1899 : enseignement du français dans les classes 
élémentaires. 

Cire, io nov. 1901 : enseignement des langues vi- 
vantes. 

Ijuin 1902 : conseils sur les exercices pratiques de 
sciences. 

30janv. 1903: circulaire du Vice-Recteur sur les 
classes d'une heure. 

21 mars 1903 : enseignement de la morale. 

1904 : (revue universitaire, 15 avril) : noie de Tins- 
peclion générale sur les leçons et devoirs. 

i4oûM905 : enseignement des mathématiques et de 
rhistoire et géographie. 

26 juill. et 30 dée. 1904 : programme de la classe de 
mathématiques spéciales. 

10 mars 1904 : compositions du baccalauréat. 

HÈjanv. 1905 : directions pédagogiques pour les pro- 
fesseurs chargés de préparer à la nouvelle épreuve de 
dessin graphique imposée au concours d'entrée à TËcole 
polytechnique. 

31 mars 1905 : exercices pratiques de sciences en phi- 
losophie et mathématiques. 

2. Lycées et Collèges de jeunes flUes. 
D. a, : arr. 21 juill. 1897, mM27o. 



CHAPITRE III 

Reparution liebdoiitatlaire des matières de 
Fenseigneinent et réyiine des classes. 

1. Lycées et Collèges de garçons. 

Art. 1". — La répartition hebdomadaire des diverses 
matières de l'enseignement secondaire dans les lyeées et 
collèges de garçons est déterminée ainsi qu'il suit : 
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DIVISION PRÉPARATOIRE 



PREMIÈRE ANNÉE 

Français 9henres. 

Instriiction morale et ci- 

viqne^ » 

Ecriture 2 b. 1/2. 

Petits récits historiques. 1 heure. 

Géographie i h. 1/2. 

Calcul 3 — 

Leçons de choses 1 — 

Dessin. 1 — 

Chant 1 — 

Total 20 heures. 



DEUXIÈME ANNÉE 

Français 7 heures. 

Instruction mor. et civ. i » 

Langues vivantes 2 heures. 

Ecriture 2 h. 1/2. 

Petits récils historiques. 1 heure. 

Géographie 1 h. 1/2. 

Calcul 3 — 

Leçons de choses 1 — 

Dessin 1 — 

Chant 1 — 

Total 20 heures. 



DIVISION KLKMENTAIRE 

CLASSES DE HUITIÈME ET DE SEPTIÈME 

Français 7 heures. 

Instruction morale et civique ^ » 

Langues vivantes 2 — 

Ecriture 1 — 

Histoire et géographie 3 — 

Calcul 4 — 

Leçons de choses 1 — 

Dessin 1 — 

Chant . c 1 — 



Total 20 heures. 



PREMIER CYCLE 

{Durée quatre ans : de la Sixième à la Troisième inclusivement.) 

Division A Division B 

CLASSE DE SIXIÈME 

Français 5 h. 

Ecriture 1 h. 

Langues vivantes 5 h. 

Histoire et géographie... 3 h. 

Calcul 4 h.2. 

Sriences naturelles 2 h. 

Dessin 2 h. 



Français 3 h. 

Latin. 7 h. 

Langues vivantes 5 h. 

Histoire et géographie 3 h. 

Calcul 2 h. 

Sciences naturelles 1 h. 

Dessin 2 h. 



Total 



23 h. 



Total 



22 h. 



1. Cet enseignement sera donné à Toccasion de renseignement du 
français, de l'histoire et de la géographie et se trouve compris dans les 
hénres attribuées à ces matières. 

2. Dont une heure de dessin géométrique. 

H 
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DiWilon A Si?l8ioii B 

CLASSE DE CINQUIÈME 



Français 3 h. 

Latin 7 h. 

Langues vivantes 5 h. 

Histoire et géographie 3 h. 

Calcul 2 h. 

Sciences naturelles 1 h. 

Dessin ....; 2 h. 



Total 



23 h. 



Français 5 h. 

Kcriture 1 h. 

Langues vivantes 5 h. 

Histoire et géoffraphie 3 h. 

Mathémat. et dessin géora. 4 h. 

Sciences naturelles 2 b. 

Dessin 2 b. 



Total. 



22 b. 



CLASSE DE QUATRIÉEMEi 



Morale 1 h. 

Français 3 b. 

Latin 6 h. 

Grec 3 h. fac. 

Langues vivantes. 5b. 

Histoire et géogr. 3 b. 

Mathématiques... 2 h. 

Sciences naturelles. Ib. 

Dessin 2h. 



Total...... 23h. + 3b.fa€. 



Morale i h. 

Français 5 b. 

Comptabilité 1 b. 

Langues vivantes 3 h. 

Histoire et géogr 3 b. 

Mathématiques, comptabili- 
té et dessin géométrique. 5 b. 

Physique et chimie 2 h. 

Dessin 2 b. 



Total. 



24 h. 



CLASSE DE TROISIÈME 1 



Morale 

Français.; 

Latin 

Grec 

Langues vivantes. 
Histoire et Géogra- 
phie k 

Mathématiques... 
Dessin 



Ih. 
3 b. 
6 h. 

5b. 

3 h. 
3 h. 
2 b. 



3 b. fac. 



Total 23b.-f3h.fac. 



Morale 1 h. 

Français 4b. 

Droit usuel Ib. 

Langues vivantes. 5b. 

Histoire et géogr. 3b. 
Mathém.,comptab. 

et dessin geom. 4 h. 

Physique etchimie. 2h. 

Sciences naturelles. 1 b. 
Comptabilité prat. 

Dessin 2 h. 



1 b. f.a. 



Total 23b. + lh.fac. 



1. Les élèves qui suivront les cours de grec seront dispensés de 
trois heures de classe prélevées à raison de deux heures sur les langues 
vivantes et d'une heure sur le dessin. 

2. Dans les établissements où on en reconnaîtrait Tutilité, après 
décision de l'assemblée des professeurs. 
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SECOND CYCLE 

{Durée trois ans : de la Seconde à la Philosophie.) 

CLASSE DB SBCOKDE 

Section A, Section B. Section C. Section D. 

Grtc-latin. Utin-lingun vW. LaUn-w. tc.-lwa. «h. 

Français 3 h. 3 b. 3 b. 3 b. 

I.^'iil.. 4 b. 4 b. 4 b. » 

(iit'C 5 b. » » » 

Uisloire moderne. 2 b. 2 b. 2 h. 2 b. 

Histoire ancienne. 2 b. 2 b. » » 

Géogràpbie 1 b. 1 b. 1 h: i h. 

L 2 b. (2 b. 

Langues vivantes. 2 b. ] 1 b. ^ 2 b. { i h.i. 

f 4 b.«. ( 4 b.«. 

Matbématiques . . 1 b.s. 1 b.i^. 5 b. 5 b. 

Pbys. et cbimie. 1 b. 1 b. 3 b« 3 b. 

Ex.pr.de sciences. » » 2 b. 2 b. 

»««»• 2 1.. 2 h. } II; II; 

Géologie (12 conf. 

de 1 beure)^... » » » » 

Totaux 23 h. 1/2. 23 h. 1/2. 26 b. 27 h. 

CLASSE DE PREMIÈEE 

- Section A. Section B. Section C. Section D, 

Crac-latin. Litin-linguet viv. LiUn-tc. Sc.-lang. viv. 

Français 3 b. 3 h. 3 b. 3 b. 

Latin 3 b. 3 b. 3 h. » 

Ex. compl. de lat. 2 b. 2b. fae. » » 

Grec 5 h. » » » 

Histoire moderne. 2 b. 2 b. 2 h. 2 b. 

Histoire ancienne. 2 b. 2 h. » » 

Géogràpbie 1 b. 1 b. 1 h. 1 b. 

( 2 h. (2 b. 

Langues vivantes. 2 b. ] 1 h.^ 2 h. | 1 b.i. 

f 4b.«. (4 b.2. 

Matbématiques.. j ^ ^••ji^^ | ih.«+2h.fif. 5 h. 5 h. 

Pbysiqne 1 b. 1 h. >« » 

Pbys. et cbimie. » » 3 h. 3 h. 

Ex.pr.de sciences. » *> 2 h. 2 h. 

Dessin 2h.fac. 2h.fac.j ^ J', ^ J', 

Totaux 22h.4-4h.fj«. 20b. + 6h.fie. 25 b. 27 b. 

1. Une benre spéciale dans les sections B et D pour la langue étu- 
diée dans le premier cycle. 

2. Quatre beures pour la seconde langue. 

3. Deux beures pour le dessin géométrique. 

4. Ces conférences s'appliquent aux quatre sections. 

5. Deux classes d'une heure par semaine dans le premier semestre. 

6. Deux classes d'une beure par semaine dans le deuxième semestre. 
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CLASSES DB PHILOSOPHIE ET DE MATHÉMATIQUES 

PhUoMphie. Hathématiqaes. 

StctioB À, Section B. Section A. Section B. 

Philosophie... 8b. pendant 8 h. pendant 3 heures. 3 heures. 

1 semestre. 1 semestre. 

Philosophie... 9 h. pendant 9 h. pendant » — » — 

i semestre, i semestre. 

Grec-latin.... 4h.facHllat. » » — » — 

Latin » 2h.facultat. » — » .;— 

Langues viv. 2h.facultat. lh.-|-2ht. 2 — 4h. +2b>. 

Histoire et géo- 3 h. pendant 1 semestre, 4 h. pendant l'autre, dont 

graphie .... 1 heure de géographie pendant les deux semestres. 

Mathématiques. 2 heures^. 2 heures >. 8 heures. 8 heures. 

Phys. et chim. 3— 3— 5— 5 — 

Hist. naturelle. 2 — 2 — 2 — 2 — 
Exercices prat. 

de sciences.. » — » — 2 — 2 heures. 

Dessin 2h.facullat. 2h.facultat. 2h.f.2+2s.- 2b.f.2-f 2'. 

Hygiène (douze 

conf. delh.^. » — » — » — » — 

Total.... 19h.l/2+8f. 22h.J/2+4f. 27h.l/2+2f. 28h.l/2+2f. 

Art. 2. — Des modiGcutions pourront être apportées 
dans la répnrlition hebdomadaire des diverses matières 
de renseignement par les chefs d'établissement, après 
avis des assemblées de professeurs et avec Tautorisation 
du recteur. 

Art. 3. — De nouveaux enseignements pourront être 
créés par les recteurs, après avis des assemblées de pro- 
fesseurs et des conseils d'administration, dans les lycées 



1. Les élèves auront la faculté de choisir la distribation de ces deux 
classes. 

2. Le dessin d'ornement sera facultatif. 

3. Heures pour le dessin géométrique. 

4. Ces conférences seront comprises dans le cours de sciences na- 
turelles pour les sections de malhématiçiues A et B et pour les quatre 
sections de philosophie et de mathématiques, lorsque ces sections se- 
ront réunies. Elles seront faites en dehors du cours de sciences natu- 
relles pour tes sections de philosophie A et D, lorsque les sections 
seront séparées. 

y. Cosmographie : une heure pendant un semestre. 
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qui recevront une subvention fixe de TÉlat pour la dé- 
pense de Texternat ; dans les autres, par le Ministre, sur 
la proposition des recleurs, après avis des assemblées de 
professeurs. 

Pour les collèges communaux, les propositions sou- 
mises par les recteurs aux municipalités en vue de la 
création de nouveaux enseignements seront accompa- 
gnées de l'avis des assemblées de professeurs. 

Art. 4. — En principe, dans tout le cours d'études, la 
durée des classes est d'une heure. Toutefois, en raison 
de l'âge et du nombre des élèves ou de la nature de l'en- 
seignement, les classes d'une heure et demie ou de deux 
heures pourront être associées dans le cycle supérieur, et 
exceptionnellement dans le premier cycle, aux dusses 
d'une heure, par décision du recteur, sur la proposition 
du chef d'établissement, après avis de l'assemblée des 
professeurs. {Arr. 31 mai 1902; 27 et 2Sjuill. 1905.) 

Dans les lycées où il n'existe point de division de ma- 
thématiques spéciale à la préparation de Saint-Cyr, des 
conférences préparatoires au concours d'admission, et 
spécialement consacrées à la correction des devoirs, aux 
interrogations et aux exercices pratiques pourront être 
organisées : 

Allemand : 1 h.; histoire et géographie : 1 h.; ma- 
thématiques : 2 h. {Cire, 4 nov. 1906.) 

i . Réunion d'élèves pour certains cours. 

En principe, les enseignements de même nature qui, 
dans les classes correspondantes des deux divisions du 
premier cycle ou des quatre sections du deuxième, com- 
portent un même nombre d'heures, seront donnés en 
commun. C'est précisément en prévision de ces réunions 
d'élèves qu'on n'a prévu dans ces classes, pour ces ensei- 
gnements, qu'un seul et même programme. En consé- 
quence, sauf les réserves ci-dessous, ces groupements 
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d'élèves auront lieu : en Sixième et en Cinquième, pour 
les langues vivantes, Tbistoire, la géographie, le dessin ; 
en Quatrième et en Troisième, pour les mêmes matières 
et pour la morale, dans le cas où cet enseignement sera 
donné dans les deux divisions par un môme professeur. 
En Seconde, les sections A, B, G, D seront de même réu- 
nies pour l'histoire moderne, la géographie, une des 
langues vivantes, le dessin à main levée; les sections 
A, B, G, pour le français et le latin; les sections A et B 
pour rhistoire ancienne ; les sections B et D pour la se- 
conde langue, etc. 

G'est, de même, en vue de rendre possible au besoin, 
s'il parait devoir en résulter quelque avantage, la réu- 
nion, pendant trois heures chaque semaine, des élèves 
de mathématiques A et B avec les élèves de philosophie, 
pour les parties du cours qui traitent des éléments de 
philosophie scientifique et de philosophie morale, qu'un 
même programme de ces matières a été arrêté pour ces 
deux classes. 

La réduction à de justes limites du surcroît de dé- 
penses qui peut résulter de l'application des nouveaux 
plans d'études, pour certains établissements, n'est pas 
l'unique avantage que l'on doit attendre de ces groupe- 
ments d'élèves : les études et l'éducation y sont, à plus 
d'un titre, intéressées. Mais ceci suppose évidemment que 
les classes ainsi formées ne compteront pas un trop 
grand nombre d'élèves. Gar le bénéfice inlellectuel ou 
moral qu'on peut espérer de ces rapprochements et de ce 
travail en commun serait dès lors compromis. En ce qui 
concerne notamment les langues vivantes, un nombre 
d'élèves assez restreint est la condition d'une bonne ap- 
plication des nouvelles méthodes. Autant que possible, 
le chiffre de vingt- cinq élèves ne devra pas être dépassé; 
il est désirable qu'en général ce chiffre ne soit pas 
atteint. 

En conséquence, Monsieur le Recteur, lorsque la réu- 
nion d'élèves appartenant à des divisions ou à des sec- 



H 
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lions différentes, pour les cours comporlant un même 
programme, vous paraîtrait devoir former des classes 
trop nombreuses, vous pourrez, sur la proposition des 
chefs d'établissement, autoriser pour ces cours la sépa- 
ration des sections ou des divisions. 

2. Service des professeurs. 

Les modifications des horaires et des programmes 
entraînent comme conséquence certains changements 
dans le service des professeurs. 

Dans la classe de Sixième et surtout dans la classe de 
Cinquième, l'enseignement de l'histoire sera désormais 
réservé généralement dans les lycées, et autant que pos- 
sible dans les collèges, à des professeurs spéciaux. 

L'enseignement de la morale dans les classes de Qua- 
trième et de Troisième doit être, en principe, confié au 
professeur de français. 11 pourra l'être aussi au profes- 
seur de philosophie. Le Conseil supérieur a émis le vœu 
que lé chef de l'établissement puisse lui-môme en être 
chargé. Il me paraît très désirable que ce vœu soit suivi 
d'effet, non seulement parce que l'enseignement peut y 
gagner en autorité et en efficacité sur les élèves, mais 
aussi parce qu'il y a intérêt à ce que la solidarité des 
proviseurs et des principaux avec le personnel ensei- 
gnant, qui résultera déjà, surtout d'après les nouveaux 
règlements, de leur origine, de leurs titres et de leurs 
services, s'affirme encore par une participation effective 
à l'enseignement. 

Dans les classes de Sixième et de Cinquième, l'ensei- 
gnement du français et du latin réunis ne comporte plus 
que dix heures ; le professeur de lettres et de grammaire 
de la division A sera donc, en principe, chargé aussi des 
cinq heures de français prévues pour la division B : ce 
sera là le régime normal. 

Mais des cas particuliers sont à prévoir. Dans un assez 
grand nombre d'établissements, les heures d'enseigne- 
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menl du français dans les classes d'enseignement mo- 
derne sonl actuellement attribuées à des professeurs 
spéciaux. Si ces professeurs sont agrégés des lettres ou 
de grammaire, ou môme simplement licenciés, il con- 
viendra do leur réserver des chaires de grammaire ou de 
lettres, qu'ils occuperont soit comme titulaires, soit 
comme chargés de cours. S'ils ont seulement des titres 
de l'enseignement spécial, un cerlain nombre pourront 
se spécialiser, comme beaucoup de leurs collègues, pour- 
vus des mêmes titres, l'ont déjà fait, dans l'enseigne- 
ment historique et géographique, enseignement pour 
lequel leur aptitude a été constatée dans les examens 
qu'ils ont subis. 

Dans le cas où aucune de ces solutions ne sera pos- 
sible et où le professeur actuel d'enseignement moderne 
restera, par suite, chargé de l'enseignement du français 
dans la division B, on est nécessairement conduit à 
constituer autrement le service normal dû par les pro- 
fesseurs de grammaire. 

Sauf exception, ce ne serait pas une solution satisfai- 
sante de confier à un professeur de grammaire les trois 
heures de français prévues aux programmes des classes 
de Seconde et de Première de la section D, au cas où ces 
heures ne seraient pas déjà attribuées à un autre profes- 
seur. II importe, en effet, que cet enseignement ail, aux 
yeux des élèves et des familles, le même caractère, la 
même valeur que l'enseignement correspondant des sec- 
tions A, B, C. A tort ou à raison, on admettrait malai- 
sément que le professeur ou le chargé de cours choisi 
pour enseigner le français en Sixième, dans la division A, 
soit suffisamment désigné pour l'enseigner aussi en Se- 
conde et en Première dans la section D. Toute la réforme 
serait compromise si on paraissait ne pas exiger des 
titres égaux, des conditions de capacité égales de la part 
des maîtres qui seront chargés de donner un même en- 
seignement essentiel dans les deux divisions du premier 
cycle on les diverses sections du second. 
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On sera donc conduit sans doule, en certains cas 
exceptionnels, à partager dans une classe renseignement 
du français et du latin entre deux professeurs déjà 
chargés chacun, dans d'autres classes, de renseignement 
du français et du latin réunis. Par exemple, un profes- 
seur de Sixième prendrait comme complément de service 
le cours de latin do la classe de Cinquième, le professeur 
de Quatrième étant, de son côté, chargé de renseigne- 
ment du français dans cette même classe. Un échange 
pourrait avoir lieu chaque année pour ces services com- 
plémentaires, assez inégaux, entre les deux professeurs, 
comme cela se pratique actuellement dans les rhétoriques 
à double chaire. L*enlente établie entre ces deux profes- 
seurs assurerait, comme il se fait aujourd'hui dans les 
mêmes rhétoriques, Tunilé de renseignement et la juste 
distribution du travail d'étude. 

Il convient d'ajouter que, si Faction du maître sur 
rélève, exercée dans ces conditions, est moins une et 
moins forte pendant un an, par compensation, d'une 
année à Vautre, elle sera plus continue, puisque Télève 
recevra deux ans de suite, pour une même matière, les 
leçons et la direction du même professeur. Tout le monde 
reconnaît, s'il s'agit de l'enseignement des langues vi- 
vantes, les avantages de cette continuité de méthode. Je 
sais que d'excellents maîtres estiment que ces avantages 
ne seraient pas moindres pour l'étude du latin. 

Une solution du même genre s'imposera dans le cas 
où la répartition des élèves entre les divisions A et B, 
dans certains lycées importants, rendra nécessaire, dans 
la division A, l'existence de plusieurs classes de même 
ordre, alors que la division B ne comportera qu'une 
classe correspondante (soit, par exemple, deux ou trois 
classes de Cinquième A et une seule classe de Cin- 
quième B). 

Il sera possible aussi, en certains cas, notamment 
dans les collèges et sans doute dans quelques lycées, de 
confier à un même professeur la totalité de l' enseigne- 
il. 
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ment du français et du latin dans deux classes consé- 
cutives. Le service de ce professeur en Sixième et en 
Cinquième serait alors de 20 heures par semaine et com- 
prendrait ainsi, suivant les tilres et l'âge du fonction- 
naire, de 2 à 5 heures supplémentaires. On pourrait lui 
donner certains avantages. 

3. Répartition hebdomadaire des matières 

d'enseignement. 

Elle pourra subir des modifications en raison du nom- 
bre des élèves, de leur force nu faiblesse en telle ou telle 
matière et des ressources des établissements. 

Si renseignement des langues vivantes ne pouvait être 
bien organisé et donné d'une manière réellement profi- 
table dans les classes inférieures à la Sixième, il vaudrait 
mieux le supprimer provisoirement. 

4. Création de nouveaux enseignements. 

L'article 3 de Tarrêté du 3i mai vise exclusivement les 
enseignements qui, répondant à des besoins particuliers 
des diverses régions, ne sont pas compris dans la no- 
menclature officielle de l'article 1". Cet article ne serait 
pas applicable, au cas où Ton proposerait le rétablisse- 
ment du latin en Septième ou du grec en Cinquième. 

5. Durée des classes. 

Dans les classes préparatoires et élémentaires, la règle 
des classes d'une heure ne comporte aucune exception. 
Cela ne veut pas dire que chaque matière y sera chaque 
fois enseignée en leçons d'une durée d'une heure. Il est, 
au contraire, des enseignements qui gagneront à être 
répartis par demi-heures : l'écriture, ];i géographie, les 
récits historiques, etc. Cette distribution de l'enseigne- 
ment par demi-heures est recommandée pour les langues 
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vivantes, là où la subdivision des élèves en groupes dis- 
tincts pour les différentes langues n'occasionnera pas de 
trop graves embarras. 

Par contre, à partir de la Sixième, toute matière sera 
enseignée à raison d'une heure pleine chaque fois. On 
n'admettra d'exception que pour l'enseignement de la 
morale en Quatrième et Troisième, auquel on jugera 
peut-être préférable, en certains cas, de réserver par 
semaine deux demi-heures dans deux classes dont les 
autres moitiés pourraient être occupées par quelques 
exercices de français. Four tout le reste, une heure de 
classe sera toujours consacrée à un même objet, ce qui 
ne signifie pas nécessairement à un même exercice. Une 
classe de latin, par exemple, peut comporter une récita- 
tion de leçon et une explication de texte ou une correc- 
tion de devoir, etc. Mais, désormais, Fheure de lalin 
portée au programme doit être une heure de latin, et 
l'heure de français une heure de français. Quant au grec 
qui, plus que toute autre matière, a eu à souffrir des 
empiétements des enseignements les uns sur les autres, 
le fait même que les élèves qui l'étudieront seront sépa- 
rés pour cet objet de ceux avec lesquels ils suivent en 
commun les cours de latin et de français, ne permettra 
plus à l'avenir que cet enseignement, libéralement traité 
sur le programme, soit la plupart du temps sacrifié en 
réalité. 

Ainsi, à partir de la Sixième, une heure au moins pour 
ehaque matière du programme chaque fois que son tour 
vient d'après l'horaire de la semaine, telle sera la règle. 
Sauf exception, la règle sera aussi : une heure au plus. 

A vrai dire, dans le premier cycle, des exceptions ne 
paraissent guère nécessaires, sauf peut-être pour l'ensei- 
gnement de la physique et de la chimie, en raison du 
développement que, de plus en plus, doivent y prendre 
les expériences. 

Dans le second cycle, des classes d'une heure s'impo- 
sent encore, d'après le plan d'études lui-même, pour 
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beaucoup de malières du programme. Toutefois, les 
cours sont ici plus approfondis et comportent des déve- 
loppements plus étendus; d'autre part, à cet âge, l'atten- 
tion des jeunes gens peut déjà soutenir un effort plus 
prolongé; les classes d'une heure et demie ou de deux 
heures pourront, dès lors, si vous le jugez bon, après 
avis de rassemblée des professeurs et sur la proposition 
du chef d'établissement, être associées plus souvent aux 
classes d*une heure. C'est sans doute pour les sciences, 
l'hisloire, la philosophie et parliculièrement dans les 
classes nombreuses qu'une telle mesure, en certains cas, 
vous semblera justifiée. 

Le régime général sera donc la classe d'une heure. 

Ce régime, Monsieur le Recteur, n'entraîne, d'ailleurs, 
en aucune façon, l'abandon de nos méthodes tradition- 
nelles, dont l'excellence a été éprouvée. 11 n'est pas 
question d'en prendre occasion pour transformer nos 
classes secondaires en cours primaires ou en cours supé- 
rieurs. Nos programmes ne s'en trouveront ni allongés 
ni surchargés. H n'en résultera aucune nécessité ni de 
précipiter l'enseignement, ni d'accumuler en raccourci 
dans chaque clisse toute la variété d'exercices scolaires 
qui trouvaient place dans une classe de deux heures et 
qui s'espaceront plus aisément encore en deux classes 
d'une heure. On enseignera les mêmes choses, en même 
quantité, de la môme façon. Et cependant, pour un 
même temps porté à l'horaire, on accomplira en défini- 
tive plus de besogne vraiment utile, parce que la distri- 
bution de ce temps en périodes trop longues amène iné* 
vitablement, avec la fatigue, des défaillances d'intérêt, 
d'attention, de compréhension, de mémoire qui font dans 
la classe comme des points morts, tandis qu'une distri- 
bution de ce même temps, mieux proportionnée aux 
forces physiques et intellectuelles de l'élève, permet, 
avec moins de peine, d'en utiliser toutes les parties. 

On ne doit pas, d'ailleurs, en organisant ce régime, se 
créer d'inutiles difficultés. Il ne faut pas entendre, par 
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exemple, que deux classes faites par un même maître 
aux mêmes élèves seront nécessairement séparées par un 
intervalle de plusieurs heures ou d*une heure tout au 
moins. Un intervalle de quelques minutes (soit cinq mi- 
nutes entre la première classe et la seconde, dix minutes 
entre la seconde et la troisième, si parfois on trouve 
avantage à grouper trois classes dans In même matinée) 
suffit pour permettre un moment de détente et une 
courte sortie, pendant laquelle se renouvelle Tair de la 
salle. Et dès lors, dans ces Conditions, une classe nou- 
velle, portant sur un autre objet, qu'elle soit faite ou 
non par le même maître, bénéficie d*une attention plus 
fraîche et d'un esprit plus dispos. 

En même temps, on évite de la sorte aux professeurs 
un excessif morcellement de service qui les obligerait à 
venir au lycée plus souvent qu'il n'est nécessaire. 

^Les chefs d'établissement doivent être ménagers du 
temps des professeurs; beaucoup de liberté leur est 
nécessaire, non seulement pour le repos de corps et 
d'esprit, non seulement pour le travail de préparation 
de la classe, mais aussi pour le travail plus indépendant 
par lequel ils entretiennent et renouvellent leur fonds. 
Le bénéfice en est pour les élèves comme pour les maîtres 
et Ton peut dire que la valeur la plus haute de l'ensei- 
gnement universitaire vient de ce qu'il est préservé de la 
routine et constamment rajeuni et revivifié grâce au 
travail personnel des professeurs. Toutes les facilités de 
service, toutes les économies de temps compatibles avec 
l'intérêt des éludes devront donc leur être assurées. 

Par exemple, en ce qui concerne les professeurs de 
Cinquième et de Sixième, les cinq classes de français 
qu'ils sont normalement appelés à donner aux élèves de 
la division B, pourront se juxtaposer, chaque matinée 
ou chaque après-midi, à autant de classes de latin dans la 
division A. D'autre part, deux heures de français aux 
élèves de cette division A peuven l être rapprochées de deux 
heures de latin aux mêmes élèves. Il ne restera plus, dès 
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lors, qu*à trouver une place commode pour la troisième 
heure de français prévue au programme. 

D*une manière générale, étant donné, d'une part, que 
bon nombre de matières, telles que les langues vivantes, 
la géographie, le grec, durant tout le cours d'études et, 
dans certaines classes, le calcul, les sciences naturelles, 
etc., comportent nécessairement et exclusivement des 
classes d*une heure; étant donné, en outre, que le régime 
des cours communs et des cours à option qui caractérise 
le nouveau plan d'études comporte tantôt la réunion, 
tantôt la séparation des mêmes groupes d'élèves, il n'est 
pas douteux que la classe d*une heure est, dans ces con- 
ditions, celle qui se prêle le mieux aux combinaisons les 
plus variées et les plus avantageuses, tant pour Torga- 
nisation générale des services que pour celle du service de 
chaque professeur en particulier. {Cire, 49 j^mî//. 1902.) 

Le vœu des professeurs du lycée de X*** est tout à fait 
conforme à l'esprit et à la lettre de la circulaire du 19 juil- 
let 1902. Ils peuvent donc obtenir que les cours de malhé- 
matique$, de physique et d'histoire du second cycle soient 
faits à raison de classes de deux heures coupées par un 
intervalle de cinq minutes. Les professeurs sauront faire 
en sorte que chaque moitié forme un tout complet; par 
exemple, l'exposé du professeur remplira toute la pre- 
mière heure, les explications supplémentaires, interro- 
gations, corrections de devoirs occupant la deuxième. On 
évitera qu'une leçon commencée dans la première em- 
piète pour dix minutes ou un quart d'heure sur la deu- 
xième. 

En Première et en Seconde A, B, C, les classes de 
lettres peuvent être faites à raison de deux heures consé- 
cutives, dont une heure de latin et une de français, ou 
une heure de grec et une de français ou de latin. Une 
telle combinaison est expressément recommandée. 

La circulaire précitée prévoit de tels groupenletits, 
même pour les classes de lettres du premier cycle, ils 
constituent le régime normal dont, autant que les néces- 
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sites de Thopaire général le comportent, les adminislra- 
iions collégiales doivent tenir à se rapprocher. {Cire, 
SOjanv. 1906.) 

La distribution des heures de classe, d'étude et de 
i^créalion dans la journée sera déterminée par le Rec- 
teur, sur la proposition des chefs d'établissement et 
après avis de rassemblée des professeurs. {Arr. \2juin 
1890.) 

Les horaires doivent être établis de telle sorte qu'au 
milieu de la journée soit réservé un intervalle de deux 
heures pendant lequel aucun exercice scolaire n'ait lieu. 
(Cire, iljanv, 1905.) 

.2. Lycées et collèges de jeunes filles. 



PREMIEREetDEUXIÈME ANNEES 

Langue et littéra- 
ture française. 5 h. 
Langues vivantes. 3 h. 

Histoire 2h. 

Géographie...... Ih. 

Mathématiques ... 2 h. 

Histoire naturelle. Ih. 

Coulure 2b. au minim. 

Dessin 2 b. -< 

Solfège.* Ih. — 

Gymnastique lh.1/2 — 

Total...... 20h.l/2. 



QUATRIÈME ANNÉE 



Morale 


Ih. 


Langue et littéra- 




ture française. 


3 b. 


Liltérat.anci'enne. 


Ih. 


Langues vivantes. 


3 b. 


Histoire 


2 h. 


Géographie 


l/2b.(lb.|.tli.) 


Cosmographie... 


1/2 h. » 


Physique 


lh.1/2. 


Anatumie, physio- 




logie anim. et 




végét., hygiène. 


Ih. 



Total 13 h. 1/2. 



TROISIÈME ANNÉE 

Morale 1 h. 

F^angue et liltér. fr. 3h.l /2. 

Langues vivantes. 3 h. 

Histoire 2h. 

Géographie 1 h. 

Mathématiques... 2 h. 

Physique et chimie. 2 h. 
Econ. dom. et hyg. 12 conf. de 1 h. 

Coulure 2h.au minim. 

Dessin 2 h. » 

Solfège Ih.aumaxim. 

Gymnastique..... 1 h. 1/2 au min. 



Total, 



21h. 



CINQUIÈMK ANNÉE 

Psychologie appli- 
quée à la morale 

et à réducation. 2 h. 

Langue et litt. fr. 2 h. 

Litleratureétrang. 1 b. 

Langues vivantes. 3 h. 

Histoire 2 h. 

Not.de droit usuel. 1/2 h. (1 b. pt 1 1.) 

Physique et chim. 2 h. 

A nalomie, physio- 
logie anim. et 

végét., hygiène. Ih. 

Total 13 h. 1/2. 
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COURS FACULTATIFS 

Mathématiques... 2 h. 
Langue vtvanle 

complémentaire. 2 h. 

Couture 21i.au minim. 

Dessin 2 b. — 

Solfège Ih. — 

Gymnastique Ih. 1/2.— 

Total 10 h. 1/2. 

Total général. 24 heures. 



COURS FACULTATIFS 

Mathématiques. . 2h. 
Langue vivante 

complémentaire. 2ii. 

Couture 2 b. au minim. 

Dessin 2 b. — 

Solfège Ib. — 

Gymnastique lb.1/2 — 

Total 10 h. 1/2. 

Total général. 24 beures. 



(Arr. i^juilL 1897.) 



CHAPITRE IV 



llaxlmain de service. 



I. Lycées de garçons. 

Seine Départe- 

Professeurs de et Seine-e^Oise. ments. 

Mathématiques spéciales 10b.4-2h.oblig.snppl. 12 h. 

Première (cours préparatoire à TEcole 

normale supérieure et à la Faculté 

des lettres) Décisions d'espèce. 

Philosophie, Première, Histoire.... 12 heures. 14 b. 

Mathématiques j Savl?e%erT^i^nO 

i«cnaire. f Mathématiques 12 heures. 14 b. 

Physique et \ i'^ chaire 12 heures. 14 h. 

Chimie. / *£« chaire 14 heures. 15 b. 

Histoire) ir«chaire (arr. 26oc<. 1903). 12 heures. 14 b. 

natur. / 2e chaire 14 heures. 15 h. 

Mathématiques (2« chaire) 14 heures. 15 b. 

Lettres et gramm. (2«, 3», 4*, 5^, 6«). 15 heures. 16 b. 

Langues viv. et enseignement mod. 15 heures. 16 h. 

Classes élémentaires (7« et 8«) 19 heures. 20 b. 

Instituteurs et institutrices déta- 
chés (D. 28 août 1903) 25 beures. 25 b. 

Dessin (titulaires et chargés de cours) 

(D. 16 sept, 1880) 16 beures. 16 b. 

Gymnastique {arr. 13 déc. 1882).. . . 16 heures. 16 b. 
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Le maximum des professeurs de physique el chimie et 
d'histoire naturelle est abaissé d'une heure pour celui 
des professeurs de chacun de ces ordres qui est chargé de 
l'enlrelien du cabinet. 

Les professeurs des classes élémentaires, pourvus d'un 
ceriifical d'aplitude à l'enseignement d'une langue vi- 
vante (anglais ou allemand), recevront une indemnité de 
300 francs, à la condition que, dans les dix-neuf ou vingt 
heures, seront comprises quatre heures consacrées à l'en- 
seignement de la langue vivante mentionnée sur ledit 
cerliflcat. Cette indemnité n'est pas soumise à retenue. 

Le maximum des chargés de cours qui n'ont pas cin- 
quante ans est supérieur d'une heure au service des 
professeurs titulaires donnant le même enseignement. A 
partir de cinquante ans, leur maximum est égal à celui 
des professeurs titulaires. 

Tout professeur ou chargé de cours peut être tenu de 
fournir, en sus de son maximum, sauf empêchement mo- 
tivé par raisons de santé, deux heures supplémentaires 
payées. (Arr, 25 août 1892.) 

Par assimilation aux professeurs de mathématiques 
(première chaire), les professeurs de physique seront de 
première chaire lorsqu'ils fourniront dans une ou plusieurs 
desdites classes ou en mathématiques spéciales, un 
nombre d'heures de service égal au nombre minimum 
suffisant pour faire attribuer le maximum de première 
chaire aux professeurs de mathématiques : six heures. 

Le maximum des professeurs de lettres aux élèves de 
sciences est de quatorze heures en province et de douze 
à Paris. {Cir. 24 oct. 1892.) 

Le maximum des professeurs de Première, lettres et 
grammaire, est abaissé d'une heure pour ceux qui, indé- 
pendamment de leur service dans la division A du pre- 
mier cycle ou les sections -A, B, G du deuxième, sont 
chargés de tout l'enseignement du français dans une 
classe de la division B du premier cycle, ou de la section 
D du deuxième. {Ar7\ 11 nov. 1902.) 
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Sont de première chaire les professeurs d'histoire na- 
turelle qui donnent au maximum six heures de classe 
régulière dans les cours préparatoires aux écoles de Saint- 
Cyr et Navale (dernière année) et à llnstitut agrono- 
mique. {Arr, 26 oct. 4903.) 

Le maximum des professeurs ou chargés de cours d'en- 
seignement moderne, dont le service comprend un 
nombre d*heures d'enseignement historique ou géogra- 
phique égal au maximum prévu pour les agrégés et char- 
gés de cours d'histoire, est fixé ainsi qu'il suit : 

Professeurs. ► . . 1 rw^ ^^ i ' i * j 7 u ' 

( Départements. 14 h. 

nu X ji [ Paris 13 h. 

Chargés de cours, j ^^p^^^^^^^^^ 15 h. 

[Arr. 30 sept. 1904.) 

Le maximum des maîtres élémentaires chargés d'un 
enseignement littéraire ou scientifique dans les classes 
du premier cycle est réduit à dix-sept heures pour ceux 
de ces maîtres qui ont moins de cinquante ans, et à seize 
pour les autres. {Arr, 1" avr, 1905.) 

Chaque heure d'exercices pratiques de sciences phy- 
siques et naturelles fournie par le professeur chargé du 
cours correspondant dans la même classe sera comptée 
pour une heure et demie dans le service de ce professeur. 
{Cire. iS juin. 1905.) 

2. Collèges jde garçons. 

Professeurs de lettres, sciences, langues vivantes. 18 h. 

— de grammaire 20 h. 

~ élémentaires 25 h. 

Instituteurs et institutrices primaires (enseigne- 
ment et surveillance) .' 30 h. 

Professeurs titulaires de dessin (/>. 26 nov. 1897). 18 h. 
— de gymnastique {D. 31 juiiL 

1904) 24h. 
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Si le nombre des élèves dépasse 10, le maximum est 
dix-sept heures pour les professeurs de philosophie ou 
philosophie et lettres, histoire ou histoire et lettres, pre- 
mière, mathématiques (première chaire) et physique 
(première chaire). (Cire. 30 sept. 1900.) 



3. Lycées et collèges de Jeunes filles. 

Professeur titulaire de lycée. 
Maltresse chargée de cours de 

PrSesLr litulair; de'côllège! } *^ ^- iP-^^'^Pf- <883). 
Maîtresse chargée de cours de 

collège 

Professeur de dessin i 

Maîtresse chargée de cours de ( 46 h. {D. 29sepM885). 

dessin ) 

Maîtresse de travaux à Tai- 

guille i6h. {DAijuillASSS), 

Maîtresse de chant 12h. (/>. 12 wor. 1889). 

Maîtresse de gymnastique. . . 16 h. (Z>. 12 aur. 1886). 

Les fonctionnaires chargés de renseignement des 
sciences physiques et naturelles ont comme maximum : 
15 heures. (D, 13 sept. 1883.) 

Le maximum hebdomadaire des institutrices primaires 
est déterminé parle Recteur, après entente avec la direc- 
trice de chaque établissement, conformément à l'esprit 
de rarticle 1 de l'arrêté du 28 juillet 1882. (Cire. 14 sept, 
1883.) 
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CHAPITRE V 

Heures ivapplémentalres. 

Les heures supplémentaires sont payées par dixième et 
par jour, comme les traitements ; elles ne sont pas sou- 
mises aux retenues. (Cire. 9 déc. 4873.) 

i. Lycées de garçons. 

Profess. titul. etl Paris. 2$0 f. {Cire. 2J octASm) 

chargésde cours.) Départem. iSOf. {Cire, 2Qjuin 1882.) 

Surv. générauxl Licenciés. ^^^^'hc'*c(ym «4^03^ 
et répétiteurs. / Non licenciés. 100 f.)^ . ' . '^ 

Répétit. (lycées nouv. régime). 125f. (Cire. 7 aowM 905.) 

Profess.etcharg.l Paris. 150f.).^ ia o«n/ açiçkw 

de cours de dess.j Départ etcoll.iOOf.i^^- '^ ^^P^' ^^^'^ 

Professeurs de l Paris. ^^HlArr Mdéc 1882 ) 

gymnastique, f Départe t coll. 80f.r * ' 

Professeurs de chant (départements) : 

iOOfr. l'heure pour les professeurs qui ont moins de dix 
ans de service. 

125 francs Theure pour les professeurs qui ont dix ans 
de service, 

150 francs l'heure pour les professeurs qui ont quinze 
ans de service au moins. {Cire, 24 mai 1893.) 

2. Collèges de garçons. 

Cours de sciences dans les classes de grammaire : 
100 francs. {Cire, ^6janv. 1882.) 

Le tarif supplémentaire est souvent variable; d'ordi- 
naire, il est de 150 francs. Dans chaque cas, il est réglé 
par décision spéciale. 
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3. Lycées de Jeunes filles. 

Profess. litul. et maU.\ Paris. 200f.i,-. -^ iqqq \ 

chargées de cours. /Départ. |5of.j i^-"*^P^- *»»^0 

Profess. elchargéesdei Paris. i50f.|,j. oq,^^# jqqk\ 
cours de dessin. / Départ. lOOf.l ^ ^ ' 

Professeurs de gym-( Paris et ; ^^ .^ ^^ ^^^ ^gg^ j 
nastique. ( départ. ) ^ ' 

Maîtresses de chanl.j Jj"®^ \^^ [D. 12 noy. i889.) 

Maîtresses de travauxl Paris et J-^nf mu \.n jqqq \ 
àl'aigunie. î départ. V^^' (^l'^"'"- ^^) 

4. Collèges de Jeunes filles. 

Professeurs titul. ou) jo-r /n lo # looo \ 

, , j [ 12or. (Z?. I3se»^ 1883.) 

chargées de cours. ) \ r j 

Profes. titul. ou char- ) .^^- ,n an -^^# jqqk\ 

, , j , . f lOOf. (t?. 29 se»M885.) 

gées de cours de dessin) ^ ^ ^ 

Professeurs de gym-l ^^ ^ ,2^^^ jggg j 

uastique. \ ^ ' 

Maîtresses de chant lOOf. (Z>. 12 nov. 1889.) 

Maîtresses de tra- ; inf\c / n m» • -it jooq\ 

vaux àraiguille. ( lOOf. (Z). Il 7w^/M888.) 



CHAPITRE VI 

Assemblées des Professeurs. 

Conseil d'enseignement. — Il est institué, dans chaque 
lycée, un Conseil chargé d'étudier toutes les questions 
concernant la direction de renseignement, Torganisation 
des cours et Tapplication des méthodes. 

Ce Conseil comprend, sous la présidence du proviseur, 
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le censeur et un représentant de chacun des ordres d'en- 
seignement ci-après : 

Philosophie, histoire, sciences mathématiques, sciences 
physiques et naturelles, lettres, grammaire, enseigne- 
ment élémentaire, langues vivantes, enseignement spé- 
cial. 

A Paris et dans les grands lycées des départements, le 
nombre des membres pourra, par décision ministérielle, 
être porté à deux pour les ordres d*enseignement qui 
comportent un nombreux personne). 

Les membres du Conseil seront nommés par rassem- 
blée générale des professeurs titulaires et chargés de 
cours. 

Le Conseil tiendra chaque mois une séance ordinaire. 
Il pourra être convoqué extraordinairement, soit sur riui- 
tiative du proviseur, soit à la demande de la majorité de 
ses membres. 

Le Conseil nommera un secrétaire, chargé de la rédac- 
tion des délibérations et rapports qui seront transmis 
par le président à Tadministration supérieure. 

Le Conseil d'enseignement n'aura à intervenir ni dans 
l'administration, ni dans la discipline générale de la mai- 
son, ni dans les rapports officiels avec les familles : toutes 
choses pour lesquelles la responsabilité du proviseur ne 
saurait être partagée. (Z>. 10 oct, 1882.) 

Les Conseils d'enseignement sont aussi nécessaires, à 
un autre point de vue, que les Conseils de classe. Les 
professeurs d'une même catégorie ne devraient pas agir 
isolément et sans se préoccuper de ceux qui les précèdent 
et de ceux qui les suivent. Il est essentiel qu'ils se mettent 
et se tiennent d'accord sur l'interprétation des pro- 
grammes, sur la méthode à suivre, sur la continuité et 
la progression de l'enseignement. {Note de Vinspection 
générale^ B. A,, 2 juin 1906.) 
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Assemblées des professeurs. 

i. Les proviseurs réunissent tous les professeurs 
une fois par mois. Le nombre des maîtres étant trop con- 
sidérable dans la plupart des lycées pour que les ques- 
tions puissent être utilement débattues dans une réunion 
commune, les proviseurs recevront successivement les 
professeurs de scie^a^es et ceux de lettres ; ils pourront 
même diviser en plusieurs groupes les professeurs de 
lettres et d'humanités. Il sera tenu de chaque séance un 
procès- verbal, qui devra être lu et approuvé à la séance 
suivante, et signé du proviseur et du secrétaire de ras- 
semblée. Le secrétaire sera élu, au début de la première 
séance, pour un an, à la majorité relative des membres 
présents. En l'absence du proviseur, le censeur présiderîi. 
Les procès-verbaux resteront déposés dans la salle du 
Conseil et pourront être consultés par tous les profes- 
seurs du lycée, par les inspecteurs généraux, le recteur 
et les inspecteurs de l'académie. [Cire. 27 sept. 1872.) 

Ces assemblées doivent se renfermer dans des attribu- 
tions purement pédagogiques. Les professeurs tiendront 
à honneur de préparer à loisir, soit sur l'ensemble, soit 
sur un point particulier des études, des mémoires qui, 
émanant d'hommes pratiques et compétents, se recom- 
manderont à l'attention de l'administration supérieure. 
Ces mémoires, discutés en assemblées générales, seront 
transmis au Ministre avec les conclusions adoptées. 

Des assemblées plénières devront êlre tenues à des 
époques fixes, afin de discuter les questions d'ordre gé- 
néral et d'intérêt commun, et maintenir l'unité de l'E. S. 
[Cire. 13 oc/. 1881.) 

Conformément à l'avis de la Section permanente, les 
copies intégrales de ces procès-verbaux doivent être trans- 
mises à l'autorité académique, sans qu'il soit nécessaire, 
pour en garantir l'exactitude, d'une autre signature que 
celle du chef de l'établissement. [Cire. 27 févr. 1894.) 

Les professeurs ont les moyens légaux d'étudier les 
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questions qui les intéressent et d'exprinoer leurs vœux 
parleurs assemblées. {Cire. 30janv. 1897.) 

2. Réponse nu vœu suivant émis par le Conseil acadé- 
mique d*Aix : 

« Qu'un règlement Hxât les conditions dans lesquelles 
les professeurs doivent être associés à la direction géné- 
rale de l'enseignement dans chaque établissement ; que 
ce règlement, si l'on renonce à rendre obligatoire la re- 
constitution du Conseil d'enseignement, reconnût, pour 
la convocation des réunions destinées à remplacer ce con- 
seil, un droit d'initiative des professeurs à côté de celui 
du chef d*établissement. » 

Dans les conditions actuelles, la direction générale de 
l'enseignement est fixée par les règlements relatifs aux 
éludes et par les programmes des classes, des examens 
et des concours. Le chef d'établissement doit s'assurer 
que la direction effective des études est conforme à ces 
règlements et à ces programmes. D'autre part, pour les 
questions d'ordre général, l'assemblée des professeurs est 
appelée à donner son avis. 

Pour les questions qui regardent plus particulièrement 
telle ou telle division (élémentaire, de grammaire ou su- 
périeure), telle ou telle classe, ou pour celles qui con- 
cernent les diverses matières d'enseignement (gram- 
maire, langues vivantes, mathématiques, etc.), les pro- 
fesseurs spécialement intéressés doivent se concerter 
pour assurer par leur entente la juste répartition du tra- 
vail, la continuité des méthodes, etc. 

Il est également désirable qu'à certaines époques tous 
les professeurs d'une même classe se réunissent pour 
s'entretenir de l'état de la classe, du travail et des pro- 
grès des élèves. 

Il est loisible aux professeurs de provoquer la convo- 
cation de l'assemblée, ainsi que de ces diverses réunions. 
Mais il doit être entendu que le chef de l'établissement 
seul arrête l'ordre du jour, que les questions à traiter 
doivent lui être soumises quelques jours au moins à 
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Tavance et qif aucune question ne figurant pas à Tordre 
du jour ne peut être introduite en séance. Dans les cas 
douteux, le chef de rétablissement doit en référer au rec- 
teur. {Cire. idjuilL 1898.) 

Conseils de classe, — Ils comprendront un représen- 
tant de Tadministration, les professeurs et les répéti- 
teurs de la classe. Ces réunions, où tous les professeurs 
d'une même classe se concerteront pour répartir et équi- 
librer les différentes tâches hebdomadnires, seront tenues 
au début de Tannée et une fois au moins chaque tri- 
mestre. Elles auront pour but de coordonner leurs efforts 
et de leur permettre d'échanger leurs vues sur le travail, 
la conduite et les aptitudes de leurs élèves. 

Conseils (T enseignement. — Il serait du plus grand 
intérêt que tous les professeurs qui, de la Neuvième à la 
Première, donnent un même enseignement (français, la- 
tin, grec, grammaire, langues vivantes, histoire, etc.), 
voulussent bien se réunir au moins deux fois par an, à la 
fin de juillet et à la rentrée. Ces deux réunions auraient 
un double résultat : les professeurs gagneraient d'abord 
de connaître plus vile et mieux les élèves qui leur ar- 
rivent, ensuite de donner plus de sûreté à leur enseigne- 
ment et d'efficacité à leur action par l'unification des 
procédés et des méthodes, par le choix des livres com- 
muns, par l'adoption d'une même terminologie gramma- 
ticale. (Note de rinspection générale, 1904.) 

3. Les répétiteurs font partie de l'assemblée des pro- 
fesseurs. (Z>. 28 août 1891.) 

L'assemblée des professeurs se réunit tous les trois 
mois pour arrêter les notes trimestrielles et le tableau 
d'honneur. (Arr. ^juill, 1890.) 

Les fonctionnaires du lycée peuvent être appelés, à 
titre consultatif, aux séances du Conseil d'administra- 
tion du lycée pour les questions de leur compétence. Le 
Conseil d'administration pourra provoquer une délibéra- 
tion de l'assemblée des professeurs relativement aux 

12 
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créalions de chaires ou de cours reconnues utiles pour 
assurer la prospérité de rétablissement, et aux suppres- 
sions jugées indispensables pour équilibrer les recettes et 
les dépenses; à Tappropriation des programmes de l'en- 
seignement aux besoins de la région et aux cours qu'il se- 
rait utile de créer pour répondre à ces besoins. Tous les 
vœux émis par ladite assemblée sur ces questions de- 
vront être communiqués au Conseil d'administration. 
(/>. 31 mai 1902.) 

Dans les lycées qui ne reçoivent pas une subvention 
fixe, de nouveaux enseignements pourront être créés par 
le Ministre, sur la proposition des recteurs, après avis des 
assemblées de professeurs. Pour les collèges, les propo- 
sitions soumises par les recteurs aux mnnicipalités, en 
vue de la création de nouveaux enseignements, seront 
accompagnées de l'avis des assemblées de professeurs. 

Des modifications pourront être apportées dans la répar- 
tition hebdomadaire des diverses matières de l'enseigne- 
ment par les chefs d'établissement, après avis des assem- 
blées de professeurs et avec l'autorisation du Recteur. 

En raison de l'âge et du nombre des élèves ou de la 
nature de l'enseignement, les classes d'une heure et de- 
mie ou de deux heures pourront être associées dans le 
deuxième cycle, et exceptionnellement dans le premier, 
aux classes d'une heure, par décision du Recteur, sur la 
proposition du chef d'établissement, après avis de l'as- 
semblée des professeurs. (Ar7\ 31 mai 1902.) 

L'assemblée des professeurs décerne les prix d'excel- 
lence {A7T. ^juilL 1890), dresse le tableau d'honneur des 
boursiers [D, i^ janv. 1881), donne son avis sur la répar- 
tition des huit jours de congés extraordinaires {Arr, 1"' 
août 1892) et sur l'admission dans la classe supérieure 
ou l'ajournement des élèves soumis aux examens de pas- 
sage. {Cire, 27 mai 1890.) 

Les bureaux d'administration n'ont pas à s'immiscer 
dans les questions d'études, de discipline intérieure et de 
personnel. (Z>. 20 yam'. 1886.) 
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CHAPITRE VII 
Examens de passage* 

i. En obligeanl Télëve à suivre des leçons auxquelles 
il n*esl préparé ni par son instruction première, ni par le 
développement de son intelligence, on le condamne fata- 
lement à se dégoûter de Tétude. De tels élèves sont un 
embarras pour le maître, un mauvais exemple pour leurs 
camarades. {Cire, 28 sept. 4880.) 

2. Tous les boursiers non compris dans la première 
moitié de leur classe doivent se présenter à Texamen de 
passage. Le Ministre seul a le droit de les autoriser à 
doubler leur classe. (Aux termes du />. du 19 nov. 4895, 
les Recteurs peuvent donner ou refuser cette autorisa- 
tion.) Ceux qui auront échoué pourront être admis à 
subir une nouvelle épreuve à la rentrée ou pourront 
obtenir Tautorisation de recommencer Tannée; ceux dont 
les antécédents laisseraient à désirer et qui seraient 
jugés incapables de poursuivre utilement leurs études, 
seront rendus à leurs familles. Les résultats des examens 
seront soumis à rassemblée des professeurs, dans la 
séance où elle s'occupera de la rédaction du tableau d'hon- 
neur. (Z>. i^ janv, 4881.) Sur Tavis de l'assemblée, le 
chef d'établissement autorisera les boursiers dont l'échec 
ne devrait être attribué qu'à leur insuffisance sur cer- 
taines matières relativement peu importantes, à renou- 
veler l'examen après la rentrée. [Cire, ii juin 1889.) 

3. Le même principe doit être appliqué aux examens 
de passage des élèves libres. Ces examens sont générale- 
ment pratiqués avec une juste sévérité, également éloi- 
gnée d'une indulgence extrême qui aurait pour effet 
d'encombrer les classes de non-valeurs, et d'une rigueur 
excessive qui permettrait trop facilement de se débarras- 
ser d'élèves médiocres avant d'avoir épuisé les moyens 
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d'en obtenir tout ce qu'ils peuvent donner. 11 importe de 
se maintenir dans ces limites. 

L'admission dans la classe supérieure des élèves sou- 
mis aux examens de passage ou leur ajournement déiini- 
tif en juillet et. octobre sera prononcé par le chef de 
l'établissement, sur l'avis collectif et concerté de tous les 
professeurs de la classe réunis. Dans le mois qui précé- 
dera les examens, chaque professeur dressera la liste de 
ses élèves par ordre de mérite, en attribuant à chacun 
d'eux une note spéciale pour chaque matière. Les notes 
seront exprimées en chiffres, de à 20. Toute note égale 
ou supérieure à 10 dans une faculté dispensera de l'exa- 
men dans cette faculté. Après l'examen, les élèves seront 
classés en trois catégories : 

1® Elèves admis à entrer dans la classe supérieure-, 

2° Elèves ajournés à une nouvelle épreuve en octobre; 

3" Elèves ajournés déBnilivement, c'est-à-dire recon- 
nus incapables de suivre avec fruit la classe supérieure. 

Pour établir ce classement, il pourra être fait des 
compensations entre les notes obtenues par l'élève dans 
les différentes facultés. 

Les élèves ajournés à une nouvelle épreuve seront 
placés provisoirement, à la rentrée, dans la classe im- 
médiatement supérieure. Ils seront interrogés de nou- 
veau sur les matières pour lesquelles l'ajournement a 
élé prononcé. A la suite de cet examen, ils seront admis 
à passer dans la classe supérieure ou invités à redoubler 
leur classe. Cette dernière mesure sera prescrite toutes 
les fois qu'on aura bien constaté que l'élève ne peut tirer 
aucun profit du cours et que sa présence serait de nature 
à entraver la marche régulière de l'enseignement. Mais 
les chefs d'établissement ne manqueront pas de prévenir 
les familles, dès la fin de juillet, du résultat de l'examen 
et de leur indiquer les facultés pour lesquelles les 
enfants ont échoué; ceux-ci pourront ainsi travailler 
pendant les vacances en vue de réparer leur échec; ils 
n'auront à s'en prendre qu'à eux-mêmes si la deuxième 
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épreuve leur est défavorable. [Cire. 27 mai 4890.) 
L*examen se passe devant le professeur de la classe 
où doit entrer l'élève; chacun des professeurs attachés à 
la classe pour laquelle Téiève est présenté donnera une 
note spéciale et indépendante. [Cire, 28 sept, 1880.) 

Les élèves non bacheliers (première partie) peuvent 
passer en philosophie ou en mathématiques. [Cire, \2juin 
4895e/16>i//. 1904.) 

4. Les bourses de mérite concédées au cours du pre- 
mier cycle prennent fin de plein droit à Fachèvement de 
ce cycle. Elles ne peuvent être renouvelées pour le 
second cycle qu'en faveur des boursiers qui justifient de 
leur inscription au tableau d'honneur spécial, et sont 
Tobjet d'une proposition du proviseur ou du principal, 
après avis délibéré par le conseil des professeurs, profes- 
seurs adjoints ou répétiteurs de la classe de Troisième. 
Les Recteurs statuent sur ces propositions. [D. A août 
1903.) 

5. Le certificat d'études secondaires du premier degré 
est délivré par le Recteur, sur la présentation du chef de 
rétablissement, après avis délibéré par les professeurs 
dont les élèves ont suivi les cours durant les quatre 
années du premicT cycle. Ne peuvent être présentés pour 
Tobtention dudit certificat que les élèves qui, dans les 
trois premières années du premier cycle, ont obtenu 
comme moyenne générale pour l'ensemble des composi- 
tions do ces trois années une note au moins égale à 8, et 
dans la dernière année du premier cycle une note au 
moins égale à 10. Dans le cas où la moyenne générale de 
la dernière année est supérieure à 10, l'excédent peut 
compenser une insuffisance égale de la moyenne géné- 
rale des années antérieures. En outre, pour aucun ordre 

. de compositions la moyenne des notes obtenues dans les 
quatre années du cycle ne devra être inférieure h 5. 

L'autorisation régulière de franchir une classe n'est 
pas un empêchement à l'obtention dudit certificat. Pro- 
cès-verbal de la délibération des professeurs est transmis 

12. 
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au Recteur par le chef de rétablissement avec sod avis 
personnel; sont joints, à titre de pièces justificatives, le 
livret scolaire portant les places, cotes de compositions, 
et appréciations des professeurs des classes du premier 
cycle, et la dernière composition de l'élève en chaque 
sorte de matières du programme de la classe de Troi- 
sième. {Arr. 3 août 4903.) 

Les élèves qui n'auront pas accompli au lycée ou 
collège où ils se trouvent le cours complet d'études du 
premier cycle pourront néanmoins êlre l'objet d*une 
délibération des professeurs et d'une présentation du 
chef de rétablissement, mais à la condition de produire 
les places, notes, attestations, etc., qu'ils auront obte- 
nues dans les établissements publics d'enseignement 
(lycée, collège, école primaire supérieure, école primaire 
élémentaire) auxquels ils ont appartenu antérieurement. 

Pour les élèves ayant subi avec succès l'examen d'ap- 
titude aux bourses, cet examen servira de garantie pour 
les années antérieures. 

Pourront obtenir le certificat les élèves qui seront 
entrés en Sixième dans le courant de l'année scolaire, par 
exemple au nouvel an ou à Pâques. 

Les élèves entrés au lycée ou au collège après études 
faites soit dans l'enseignement libre, soit dans leur 
famille, ne peuvent être présentés pour l'obtention du 
certificat, puisqu'ils n'ont pas accompli la scolarité que 
le certificat a pour objet d'attester. 

Les élèves qui, avec l'autorisation du Recteur, auront 
changé de division au cours du premier cycle pourront 
prétendre, comme les autres, à l'obtention du certificat. 

Dans le cas où une classe aurait été redoublée, c'est la 
deuxième année seulement qui devra compter dans le 
calcul de la moyenne. Dans le calcul de la moyenne, les 
compositions finales compteront double comme pour les 
prix. Les termes u ordre de compositions » signifient 
« l'ensemble des compositions » sur une même matière 
donnant lieu à une composition finale spéciale et à un 
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prix distinct, telle que les mathématiques, le français, le 
latin, ou même le tbème latin, la version latine dans les 
classes où ces compositions sont distinctes et donnent 
lieu Tune ol l'autre à un prix spécial. {Cire, Sjitili. 
1904.) 



CHAPITRE VIII 

Réffime disciplinaire el récompenses dans 
les I^ycées et Collèges de sarçons* 

Art. 1®'. — Les élèves sont autorisés à causer entre 
eux pendant les repas, dans les mouvements el pendant 
les exercices gymnastiques. Le bruit ne sera pas toléré. 

1. Punitions. Art. 2. — Les punitions auront toujours 
un caractère moral et réparateur. Le piquet, les pensums, 
les privations de récréation, sauf Texceplion des retenues 
du j udi et du dimanche, la retenue de promenade sont 
formellement interdits. La mise à Tordre du jour, comme 
peine disciplinaire, est supprimée. 

Art. 3. — Les seules punitions autorisées sont les 
suivantes : 

a. La mauvaise note; 

à, La leçon à rapprendre en totalité ou en partie; 
c. Le devoir à refaire en totalité ou en partie ; 
rf. Le devoir extraordinaire; 

e. La retenue du jeudi et du dimanche ; 

f. La privation de sortie ; 

g. L'exclusion de la classe ou de Télude; 

h. L'exclusion temporaire ou définitive de rétablisse- 
ment. 

Art. 4. — Les maîtres répétiteurs punissent par le 
moyen de notes, soumises au surveillant général, au 
censeur ou au proviseur. 
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Art. 5. — Plusieurs mauvaises noies peuvent entraî- 
ner une punition plus grave. 

Art. 6. — Le devoir extraordinaire sera de même 
nature que les devoirs ordinaires, mais de moindre 
étendue, aOn de ne pas nuire à la bonne exécution de ces 
devoirs. 

Art. 7. — Les réparations et les devoirs extraordi- 
naires ne seront exigibles que le lendemain des jours de 
congé. 

Art. 8. — Dans les cas d'une certaine gravité, les pro- 
fesseurg pourront ordonner que les leçons non sues 
soient apprises, que les devoirs négligés soient rt faits, 
que les devoirs extraordinaires soient faits dans une 
étude avec tâche obligatoire du jeudi. Le travail imposé 
dans cette étude n'aura jamais un caractère purement 
pénal et devra fiiire Tobjet d'un contrôle sérieux. — Les 
externes pourront être appelés à celte étude. 

Dans le cas où cette retenue ne pourrait avoir lieu le 
jeudi, elle sera reportée au dimanche; si elle peut avoir 
lieu le jeudi et le dimanche, la retenue du dimanche 
sera prononcée seulement par le proviseur. 

Art. 9. — Les diverses peines encourues pendant la 
classe ne seront déterminées qu'à la fin de la classe. 

Art. 10. — L'exclusion momentanée de la classe ou 
de Tétude ne peut être prononcée par un professeur ou 
un maître répétiteur qu'à titre tout à fait exceptionnel, 
en cas de manquement grave, avec rapport immédiat 
au proviseur. 

Art. 11. — Le proviseur a le contrôle de toutes les 
punitions. 

Toutes les punitions données en classe, de quelque 
nature qu'elles soient, seront consignées par le profes- 
seur sur un registre spécial, visé chaque semaine par le 
proviseur. 

Art. 12. — Lorsque plusieurs tâches extraordinaires 
ont été infligées à un élève dans la même journée ou 
plusieurs retenues du jeudi dans la même semaine, le 
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proviseur détermine, suivant la gravité des circons- 
tances, si ces peines doivent être confondues, exécutées 
successivement, ou transformées en une peine plus 
grave. 

Art. 13. — Le proviseur peut, dans tous les cas, en 
raison de la bonne volonté dont Télève aura fait preuve 
ultérieurement, lever ou réduire une punition encourue 
après en avoir conféré avec le professeur. 

Art. i4. — La privation de sortie ne sera prononcée 
que par le proviseur; elle pourra être plus ou moins 
prolongée, mais ne sera totale que dans les cas de réelle 
gravité. 

2. Bulletins trimestriels. Art. 15. — Les bulletins 
resteront trimestriels pour les élèves du second cycle; ils 
seront envoyés deux fois par trimestre dans le premier 
cycle. 

Art. 16. — Les notes des bulletins trimestriels ne 
seront arrêtées qu'après une réunion dans laquelle tous 
les maîtres à qui ont affaire les mêmes élèves auront 
échangé sur chacun d'eux leurs impressions. Ces notes 
exprimeront Topinion propre de chaque maître, de façon 
à renseigner exactement les familles. Elles seront accom- 
pagnées d'une note générale rédigée par le proviseur. 

Art. 17. — Les notes arrêtées à la fin de chaque tri- 
mestre, dans les conditions prévues à Tarlicle 16 pour 
être communiquées aux familles, seront lues et com- 
mentées par le proviseur aux élèves réunis par classe 
dans la salle des actes. Ce compte rendu trimestriel 
devra être pour chaque élève la punition de ses défail- 
lances ou la récompense de ses efforts. 11 offrira au chef 
de la maison la meilleure occasion d'adresser à tous et à 
chacun les exhortations et les avis nécessaires. 

3. Conseil de discipline. Art. 18. — Il est institué, 
dans chaque lycée ou collège, un conseil de discipline 
composé du proviseur ou du principal, président; du 
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censeur, membre de droit; de cinq professeurs; d'au 
surveillant général et de deux maîtres répétiteurs élus 
respectivement par leurs collègues. Il a pour objet d'as- 
surer et d'arSrmer la solidarilé étroite et le concours de 
toutes les Forces de la maison dans Texercice de raclion 
disciplinaire. 11 est élu pour trois ans dès le commence- 
ment de Tannée scolaire. Si des vacances se produisent 
au cours de l'année, il y est pourvu sans retard. 

Dans les collèges qui ne sont pas de plein exercice, le 
cadre du conseil sera arrêté par le Recteur. 

Le conseil de discipline se réunit tous les trois mois 
pour prendre connaissance de l'état moral de rétablisse- 
ment. 

Dans l'intervalle de ces réunions régulières, il peut 
être convoqué pour donner son avis sur telles mesures 
proposées par le proviseur, ou pour infliger un avertis- 
sement aux élèves qui lui seraient déférés. — L'avertis- 
sement ainsi prévu devra précéder l'exclusion, sauf dans 
le cas d'une gravité exceptionnelle où l'exclusion doit 
être prononcée d'urgence. 

Les élèves qui se seraient particulièrement distingués 
pourront aussi être appelés devant le conseil de disci- 
pline pour recevoir ses félicitations. 

Chaque année sera dressé un état nominatif des bour- 
siers et boursières n'ayant obtenu que des notes insuffi- 
santes. Cet état signalera les décisions prises à leur 
sujet par les conseils de discipline (blâme, avertisse- 
ment, non-inscription au tableau d'honneur, etc.). (Cire. 
26 juin 1906.) 

4. Récompenses. Art. i9. — Le satisfecit est donné à 
la conduite et au succès mérité par le travail. 11 pourra 
être refusé, sur la proposition du professeur, aux élèves 
qui auront obtenu les premières places dans les compo- 
sitions. 

Art. 20. — L'inscription au tableau d'honneur est 
arrêtée par les maîtres réunis, en même temps et dans 
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les mêmes conditions que les noies trimeslrielles. 
Art. 21. — Dans les compositions, chaque copie aura 
sa noie chiffrée de à 20. 

L'aileniion des élèves sera appelée sur la noie plus 
que sur la place. Le classement linéaire comportera 
autant d'ex œquo que le professeur le jugera nécessaire. 
Art. 22. — Les prix et accessits seront décernés 
d'après le total des notes obtenues par tous les élèves 
dans les compositions, les compositions finales ayant un 
coefficient double. 

Selon le travail des élèves et la valeur des composi- 
tions, il pourra n'être attribué aucun prix, ou, au 
contraire, en être attribué plus de deux dans une 
faculté donnée. 

Tous les élèves ayant bien travaillé et convenable- 
ment réussi pourront être nommés, à la distribution des 
prix, à condition d'avoir atteint une moyenne déter- 
minée. 

Art. 23. — Le nom de prix d'excellence est réservé à 
des prix d'ensemble décernés aux élèves qui, dans 
chaque classe et chaque division, auront le mieux satis- 
fait à tous leurs devoirs. Le prix d'excellence sera décerné 
par un vote de l'ensemble des maîtres de chaque classe 
et de chaque division. Les notes obtenues dans les exer- 
cices physiques entrent en ligne de compte pour le prix 
d'excellence. Il pourra y avoir un prix distinct pour les 
externes. Les Recteurs pourront autoriser les chefs 
d'établissement, qui en feront la demande, à faire inter- 
venir lès élèves pour une part déterminée dans l'attribu- 
tion des prix d'excellence. {Arr. 6juilL 1890 ) 

Autorité du Conseil de discipline, — A la suite de 
plusieurs vœux présentés par les membres du Conseil 
supérieur, la Section permanente a été d'avis : 

Que la réforme disciplinaire de 1890, laquelle n'est 
que râffirmaiion renouvelée et accentuée des vrais prin- 
cipes d'éducation dont l'Université s'est toujours récla- 
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mée, ne saurait être avec honneur reniée et abandonnre: 
que le règlement du 5 juillet, lequel en grande partie 
n'est que la reslauration des règlements antérieurs, doit 
èlre maintenu dans ses dispositions essentielles; qu'il y a 
lieu de dissiper les préventions ou les inquiétudes aux- 
quelles cette réforme a pu donner lieu, de rectifier les 
interprétations abusives du règlement et d*empêcber le 
retour des faiblesses qui en ont, en certains cas, compro- 
n)is l'application ; qu'à cette fin il est opportun de relever 
chez ceux qui ont mission de l'appliquer la conOance en 
leur propre autorité et aux moyens disciplinaires mis à 
leur disposition, et qull faut les inviter à en user avec 
vigilance, décision et fermeté; qu'il est bon, notamment, 
que les chefs d'établissement, sans rien abdiquer de leurs 
attributions ni de leur responsabilité, associent plus 
étroitement le Conseil de discipline à leur action disci- 
plinaire, et que, par un appel plus fréquent à ses avis et 
à son concours, ils en étendent l'influence et en fortifient 
l'autorité ; qu'enfin, en raison des circonstances particu- 
lières ou de certaines difficultés spéciales qui peuvent se 
présenter, des dispositions additionnelles au règlement 
puissent èlre, en vue d'y pourvoir, autorisées sur la 
proposition des chefs d'établissement. — Le Ministre a 
adopté cet avis. [Cire, 2^jonv. 1897.) 

Elections au Conseil de discipline, — La liste des 
volants comprendra, pour chacune des trois catégories de 
personnes qui ont à élire un ou plusieurs représentants, 
les noms de tous les fonctionnaires en exercice, à Texcep- 
lion des délégués. Sont électeurs, en conséquence, tous 
les membres du personnel pourvus de grades afférents à 
leur emploi, d'une nomination ministérielle ou rectorale, 
et qui participent à l'enseignement sous forme de classes 
ou de cours (professeurs de dessin, de gymnastique, de 
solfège, instituteurs et institutrices primaires, etc.)* 

Le chef de rétablissement et le censeur (dans les 
collèges, le principal et le sous-principal ou'surveillant 
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général) étant membres de droit, ne prennent pas part 
au vote, à moins qu'ils ne soient chargés par nomination 
régulière des fonctions de professeur. 

L'élection a lieu sous la présidence du chef de réta- 
blissement, assisté du plus âgé et du plus jeune des 
électeurs, chargés concurremment de dresser le procès- 
verbal des opérations. Le dépouillement du scrutin a lieu 
irpmédiatement après le vote. L'élection n'est valable au 
premier tour que si l'élu a réuni la majorité absolue des 
suffrages, à savoir : la moitié des votants plus un, et le 
quart des inscrits. La majorité relative est suffisante au 
tour suivant, le quart des électeurs inscrits restant la 
condition fondamentale. 

Le procès-verbal sera adressé au Recteur, avec la liste 
des électeurs, dans un rapport spécial où le chef de 
rétablissement consignera ses observations. {Cire, du 
Vice-Recteur, 13 oct. 1890.) 

Les préparateurs volent dans la catégorie des répéti- 
teurs. {Cire, du Vice- Recteur, 17 oct. 1890.) 

Les surveillants d'internat n'ont pas droit de vote. 
{Cire. Ujanv. 1903.) 

Les élèves remis à leur famille, pour faute grave 
contre la discipline, devront toujours être accompagnés 
par un répétiteur ou un agent du lycée, et leur famille 
être prévenue. (CzVc. dOjuilL 1901.) 

L'exclusion temporaire ne devra pas être appliquée 
dans les classes préparatoires aux écoles du gouverne- 
ment ; dans les autres classes elle sera limitée à une 
durée maxima de huit jours. (Cire. 4 févr. 1904.) 

« Vous me demandez si, pour être exécutoires, les 
délibérations des Conseils de discipline ont besoin d'être 
approuvées, et, dans l'affirmative, par quelle autorité. 

VArr. du 7 avr. 1854 n'ayant été abrogé que dans ce 
qu'il avait de contraire aux dispositions du Règl. de 1890, 
il y a toujours lieu de considérer le chef de l'établissement 
comme investi du droit de prononcer l'exclusion. Celle-ci 
ne devient d'ailleurs définitive, en ce qui concerne les pen- 

13 
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sionnaires, qu'après approbation du Recteur, et, en ce qui 
concerne les boursiers, qu'après approbation du Ministre. 

Celte restriction ne s'applique pas aux demi-pension- 
naires et aux externes; le chef d'établissement peut donc 
se dispenser d'en référer au Recteur pour ces deux caté- 
gories d'élèves. Ces dispositions n'ont été en rien modi- 
fiées par la circulaire du 4 février dernier relative à 
l'exclusion temporaire. 

Les attributions du Conseil de discipline sont simple- 
ment consultatives. En dehors des avertissements qu'il 
peut infliger aux élèves qui lui sont déférés, le Conseil 
n'a aucune décision à prendre. Pour être exécutoires, ses 
délibérations doivent être approuvées, suivant le cas, 
soit par le proviseur (privation de sortie, exclusion d'un 
externe ou d'un demi-pensionnaire), soit par le Recteur 
(exclusion d'un pensionnaire), soit parle Ministre (exclu- 
sion d'un boursier). » [Cire. 29 mars 1904.) 



CHAPITRE IX 

Punitions et récompenses clans les I^ycées 
et Collèges de Jeunes filles. 

1. Punitions, 

1* La mauvaise note ; 

2? La tâche extraordinaire, qui ne peut consister 
que dans la rédaction d'un devoir ou la récita- 
tion d'une leçon ; 

3^ L'exclusion momentanée de la classe ou de la 
salle d'études, avec renvoi devant la directrice; 

4® La réprimande par la directrice; 

5^ L'exclusion temporaire de l'établissement, la 
durée de l'exclusion ne devant pas excéder huit 
jours; 

6** L'exclusion définitive. 
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Les trois premières peines sont infligées, sous la sanc- 
tion de la directrice, par les professeurs ou les répéti^ 
trices. 

L*exclusion définitive est prononcée par le Recteur, 
sur la proposition de la directrice. 

Lorsque l'élève est titulaire d'une bourse, son exclusion 
ne peut être prononcée que par le Ministre. 

2. Récompensez, -— Indépendamment des prix et ac- 
cessits auxquels donnent lieu les compositions, les ré- 
compenses suivantes peuvent être décernées : 

i° La bonne note; 

2° L'inscription des devoirs au cahier d'honneur 

de la classe ; 
d"" L'inscription au tableau d'honneur mensuel; 
4° Le satisfecit délivré au nom de la directrice. 

Le tableau d'honneur est dressé par la directrice en 
assemblée des professeurs. [Arr. "^SjuilL 1884.) 

3. Les examens de passage sont subis devant les pro- 
fesseurs de la classe sous la présidence de la directrice. 
{D. iAjanv. 1882.) 

4. Tous les fonctionnaires sont tenus d'assister à la 
distribution des prix. Un procès-verbal sur lequel chacun 
d'eux appose sa signature constate leur présence. {Arr. 
2Sjuill, 1884.) 



CHAPITRE X 

Salle de» professeurs. — Bécréalioiis 

d'interclasse. 

1 . Il est indispensable qu'il y ait, dans chaque établis- 
sement, à la disposition des professeurs, un local d'accès 
commode, convenablement aménagé, pourvu des livres 
les plus indispensables, où ils aient la facilité de se réunir 
pour causer entre eux ou pour expédier quelque menu 
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travail, soit avant, soit après leurs classes, soit dans les 
courts intervalles qui séparent deux classes consécutives. 
(Cire. i9 juill. 1902.) 

2. Dans certains lycées et collèges, les professeurs ont 
été chargés de la surveillance des élèves pendant les pe- 
tites récréations de cinq minutes qui séparent les classes 
d'une heure. Il est désirable qu'une telle mesure s'étende 
progressivement à tous les établissements. Ce résultat 
sera obtenu d'autant plus facilement que l'emploi du 
temps sera plus soigneusement établi, de manière à mé- 
nager autant que possible les intérêts ou les convenances 
des professeurs. Il est souhaitable que les cinq minutes 
de récréation soient prises sur la durée de la classe. Lors- 
que la récréation aura une durée de dix minutes, elle 
sera prélevée par moitié sur chacune des deux classes 
consécutives. {Cire. 28 août 1903.) 

« Je viens d'être saisi d'un vœu émis par les profes- 
seurs d'un de nos lycées et tendant à ce que l'Adminis- 
tration veuille bien dispenser les professeurs de la sur- 
veillance des récréations d'interclasse. Si, comme on me 
le fait remarquer, la ci7*c. du 28 août 1903 n'est pas ri- 
goureusement impérative, elle n'en répond pas moins, 
dans les cas qu'elle vise, à la fois à une réelle nécessité 
de service et à une convenance pédagogique non moins 
réelle. Dans l'application, on tiendra compte, cela va de 
soi, de tous les intérêts litigieux des professeurs. Aussi 
bien il ne s'agit pas de leur imposer une tâche impossible 
à remplir, comme celle qui consisterait, pour un ou deux 
professeurs arbitrairement désignés, à exercer une sur- 
veillance effective sur toute une cour où une centaine 
d'élèves appartenant à sept ou huit divisions différentes, 
et dont la plupart leur sont inconnus, viennent prendre 
un quart d'heure ou dix minutes de récréation. On de- 
mande à un professeur de surveiller quelques instants, 
dans le voisinage de sa classe, en empêchant les bouscu- 
lades ou de trop bruyants ébats, le groupe d'élèves qui 
vient de recevoir et qui va, après ce court intermède, 
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continuer de recevoir son enseignement. Ou bien encore, 
on lui demandera d'accompagner les élèves, auxquels il 
vient de faire classe, jusqu'à la porte, non pas d'une 
étude, mais d'une classe voisine et de les remettre aux 
aiains d'un de ses collègues. Il ne parait pas que dans 
une t&che si simple il y ait rien qui constitue une sur- 
charge réelle, alors surtout que le temps de ces petites 
récréations est pris, en général, sur le temps de classe ; 
rien ngn plus qui puisse, en quoi que ce soit, porter 
atteinte à la dignité du professeur. J'ajoute, pour dissi- 
per quelques appréhensions qui se sont manifestées, qu'un 
service de ce genre ne crée pas aux professeurs une res- 
ponsabilité bien grave en cas d'accident, toujours pos- 
sible à tous les instants de la vie scolaire, à condition 
bien entendu qu'ils ne se désintéressent pas complète- 
ment de la tenue de leurs élèves pendant ces quelques 
minutes d'interclasse. A vrai dire, cette responsabilité 
est engagée bien davantage dans ces promenades et ex- 
cursions pédagogiques, recommandées à si juste titre. 
Or une crainte de ce genre n'a jamais été invoquée par 
les professeurs pour se refuser à ce service. 

En réalité, la vraie difGculté, il n'y en a pas d'autres, 
consiste à modifier quelques habitudes et à vaincre quel- 
ques préjugés. Mais l'intérêt qui est engagé dans cette 
modeste réforme est assez grand pour qu'il soit facile 
aux professeurs de consentir ces petits sacrifices et ces 
légers efforts avec la même bonne volonté qu'ils ont ac- 
cueilli, pour le bien de l'Université, beaucoup d'autres 
réformes qui leur demandaient plus de peine. [Cire, 13 
févr, 1906.) 

La surveillance des petites récréations de cinq ou dix 
minutes qui séparent deux classes consécutives a fait naître 
dans divers établissements d'enseignement secondaire 
des difficultés que les circulaires de mes prédécesseurs 
sur la matière ou les instructions particulières adressées 
par eux à divers recteurs n'ont pas suffi à aplanir. 

Ces circulaires et ces instructions, répondant à des 
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doutes exprimés el à des requêtes adressées aux admi- 
nistrations collégiales et académiques, faisaient ressortir 
que la survdllance de ces récréations par les professeurs 
résultait « d'une réelle nécessité du service » et d'une 
« convenance pédagogique non moins réelle ». S'adres- 
sant à un personnel qui n*a pas pour habitude, lorsque 
rinlérêt du service et de nos élèves est en jeu, de mar- 
chander son dévouement, on pourrait croire qu'une invi- 
tation ainsi jusliRée serait entendue et rendrait superflue 
une réglementation plus précise. On avait d'autant plus 
le droit d*y compter que dans nombre de lycées, même 
des plus importants, le service ainsi organisé avait fonc- 
tionné durant plusieurs années avec une régularité par- 
faite et que, dans d'autres, rassemblée des professeurs 
elle-même avait reconnu l'équité et la convenance du 
service qui leur était demandé. 

Si ces espérances ne se sont pas réalisées, Monsieur le 
Recteur, ce n'est pas, j'en ai l'assurance, la bonne vo- 
lonté des professeurs qu'il faut accuser; ce n'est pas non 
plus que des difficultés inattendues aient surgi pour ceux 
qui s'étaient loyalement conformés aux instructions 
données. 

Mais des circonstances nouvelles, certaines appréhen- 
sions nées d'autres réformes inaugurées récemment dans 
le régime des établissements d'enseignement secondaire 
ont porté les professeurs à considérer comme une con- 
cession dangereuse pour leur avenir professionnel et 
leurs légitimes prérogatives, l'acceptation de la surveil- 
lance des récréations d'interclasses. Dès lors, le fait 
même que les circulaires précitées n'avaient pas un ca- 
ractère formellement impératif et qu'elles n'étaient pas 
partout appliquées de la même manière, avec la même 
rigueur, a fourni un point d'appui à leurs réclamations. 
Mon administration a été avisée, il y a quelques mois, 
qu'ils assureraient ce service jusqu'à la fin de l'année 
scolaire, mais qu'ils le déclineraient dès la rentrée. 

D'autre part, les associations des répétiteurs, « s'abri- 




— ^ 
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tant derrière ces mêmes circulaires » qui, sans édicter 
des règles précises, résolvaient du moins en leur faveur 
la question de fond, « estiment qu'on ne saurait leur con- 
tester le droit de le refuser à leur tour ». 

En présence de ce conflit d'intérêts personnels, mon 
administration a le devoir de pourvoir à l'intérêt des 
élèves. 

Sur la question de savoir à qui incombe légitimement 
la surveillance des récréations d'interclasses, je connais- 
sais déjà l'avis de nombreux chefs d^établissement et de 
tous les recleurs qui m'ont saisi des difficultés qu'ils 
avaient rencontrées ou qu'ils prévoyaient : cet avis est 
conforme aux instructions dont il a été question ci- 
dessus. 

J'ai voulu également avoir celui du comité consultatif 
de l'enseignement public (section de l'enseignement se- 
condaire). 

La plupart des membres de cette section ont, au cours 
de leurs inspections générales, étudié la question sur 
place, constaté les résultats des expériences faites, re- 
cueilli des renseignements, entendu des doléances. 

D'autre part, tous les membres de cette section sans 
exception sont d'anciens professeurs. Leur fonction prin- 
cipale est de représenter auprès de mon administration 
les droits, les titres, les intérêts des professeurs. Leur 
impartialité, leur juste souci des prérogatives tradition- 
nelles de ce personnel ne fait donc pas plus de doute que 
leur compétence. 

L'avis ci-après a été délibéré par le comité consultatif 
et adopté par lui à l'unanimité : 

« Le comité consultatif (section de l'enseignement se- 
condaire), 

» Considérant : 

» Que les récréations d'interclasses, en prévenant la 
fatigue intellectuelle et physique qui doit résulter de l'im- 
mobilité et de l'attention prolongées dans une atmosphère 
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viciée, sont utiles aux élèves et qu'on ne saurait les sup- 
primer; 

» Que le censeur et le surveillant général dans les 
lycées, le principal dans les collèges, qui concourent gé- 
néralement à la surveillance de ces récréations, ne sau- 
raient suffire à l'assurer; 

» Que ces surveillances ne sont pas un service d'inter- 
nat pour lequel on puisse requérir, sauf les cas exception- 
nels et de force majeure, les surveillants d'internat des 
lycées et qu'au surplus ces surveiUants n'existent pas 
dnns les collèges; 

» Que si ces surveillances étaient confiées aux répéti- 
teurs d'externat, ce nouveau service, bien que n'ayant en 
lui-même qu'une durée journalière de quelques minutes, 
aurait pour effet d'exiger d'eux une quasi-permanence 
dans l'établissement ou les environs immédiats de l'éta- 
blissement, de sept heures et demie à midi et d'une 
heure et demie à sept heures, et leur ôterait ainsi le bé- 
néfice des heures de liberté consécutives que leur recon- 
naissent les règlements et qui se trouvent déjà réduites 
de trois à deux par les nouvelles nécessités du service; 

» Que la situation serait encore rendue pire et vérita- 
blement inlolérable pour les répétiteurs de collèges, pro- 
portionnellement moins nombreux et dont la plupart 
assurent, outre le service de jour, le service de nuit; 

» Qu'en ce qui concerne, au contraire, les surveil- 
lances de ces récréations par les professeurs, il convient 
de remarquer que ces surveillances qui se placent à neuf 
heures et à trois heures, c'est-à-dire qui suivent et pré- 
cèdent une classe, n'occasionnent aux professeurs de ces 
classes ni dérangement spécial, ni perte de temps; 

» Qu'en outre, ces récréations étant prises sur la durée 
même des classes n'augmentent pas la durée hebdoma- 
daire de leur service, mais sont au contraire comprises 
dans ce service; 

i) Qu'à la vérité, la surveillance de ces récréations n'a 
pas été prévue dans les règlements plus ou moins anciens 
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relatifs aux attributions générales des fonctionnaires des 
établissements d'enseignement secondaire, mais que ces 
récréations elles-mêmes n'avaient pas été prévues da- 
vantage, non plus que le régime des classes où elles sont 
inopliquées ; 

» Que la question se posant de savoir qui doit les sur- 
veiller, les répétiteurs pourraient invoquer aussi bien les 
règlements et la tradition ininterrompue qui portent que 
les professeurs sont de service de huit heures à dix heures 
et de deux à quatre heures, tandis que les répétiteurs 
sont libres à ces mêmes heures ; 

» Qu'au surplus on ne saurait prétendre qu'il ne 
sera permis de toucher aux règlements de service, ho- 
raires, etc., qu'on invoque, et dont certains sont anté- 
rieurs à la fondation de l'Université elle-même, que pour 
alléger les charges et obligations des fonctionnaires, 
comme il a été fait tant de fois depuis l'origine de l'Uni- 
versité, mais qu'il sera interdit de modifier quoi que ce 
soit à la nature de ces obligations même sur un point 
de détail et alors même que cette modification se trou- 
verait impliquée par des réformes opérées dans le régime 
des classes ; 

» Qu'à l'appui de ces considérations, on peut remar- 
quer que lorsque, pour des raisons identiques à celles 
qu'on étend aujourd'hui à l'ensemble des classes, ces ré- 
créations d'interclasses ont été introduites dans la divi- 
sion élémentaire, c'est aux professeurs de ces classes, 
lesquels font partie du personnel secondaire et en possè- 
dent toutes les prérogatives, que la surveillance de ces 
récréations a été confiée, et que ce régime s'est établi 
sans contestations et fonctionne sans difficultés ni récla- 
mations depuis bientôt quarante ans ; 

» Que cependant, pour décliner le service en question, 
les professeurs invoquent aujourd'hui diverses raisons 
qu'il convient d'examiner; 

» Qu'il convient avant tout de prendre acte des décla- 
rations autorisées, si honorables de la part d'éducateurs 

i3. 
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de la jeunesse, par lesquelles ils font connaître qu'il 
n*entre en jeu dans leur répugnance ni senliment d'amour- 
propre, ni appréhension pour leur dignité ou leur auto- 
rité morale ; 

» Qu'ils allèguent, par contre, la difficulté ou même 
rimpossibilité de remplir la tâche qui leur est assignée; 
mais qu'à cet égard des expériences suffisamment nom- 
breuses et prolongées ont prouvé l'exagération de ces 
craintes et qu'au surplus il n'est pas interdit aux admi- 
nistrations collégiales de prendre les dispositions qui, 
sans rendre illusoires récréations et surveillance, auront 
pour effet de rendre la tâche aisément exécutable : par 
exemple qu'il n'est pas indispensable que, dans ces ré- 
créations, les jeux mouvementés et bruyants soient auto- 
risés, qu'il ne l'est pas non plus que la sortie des élèves et 
l'évacuation de la classe soient suivies d'une descente de 
tous les élèves dans les cours, lors même que la disposi- 
tion des locaux, la superposition des étages, la longueur 
des couloirs, Tétroitesse des escaliers mettent obstacle à 
ce que de nombreuses divisions accomplissent le trajet 
sans précipitation ni confusion dans un si court espace 
de temps, etc. ; 

» Qu'ils invoquent encore les responsabilités encou- 
rues en cas d'accident ; mais que, sans s'arrêter à con- 
sidérer, comme le font observer les répétiteurs, si l'appré- 
hension de cette responsabilité, inhérente à un service 
nouveau pour tous, est une raison suffisante de la « pas- 
ser à d'aulres », on doit faire observer que, n'y ayant 
depuis un siècle aucun exemple même sous l'empire de 
de la législation antérieure, qu'un professeur, un répéti- 
teur ou un surveillant ait été personnellement rendu res- 
ponsable par les tribunaux civils d'accidents et de dom- 
mages qui peuvent se produire et se produisent parfois 
en effet dans toutes les circonstances de la vie scolaire, 
ils ont donc toute raison d'envisager avec plus de saag- 
froid les conséquences possibles de la législation actuelle, 
puisque, aux termes de cette législation, la responsabi- 
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lilé des maîtres ne peut être actuellement mise en cause 
qu'à titre de recours de TEtat, seul directement respon- 
sable, et qu'on ne voit pas aisément Tadministration 
universitaire mettant en cause un professeur à moins 
qu'il ne fût manifestement coupable d'une négligence 
pour ainsi dire de parti pris et d'un désintéressement 
systématique de la sécurité des enfants à lui confiés, hy- 
pothèses qu'il est permis d'écarter; 

» Qu'enfin les professeurs invoquent surtout le danger 
du précédent qui serait ainsi créé comme acheminement 
à une fusion éventuelle, quelques-uns disent même pro- 
jetée, des fonctions de professeur, de répétiteur et de 
surveillant; mais que, sans vouloir préjuger les réformes 
inconnues ou même imprévisibles que réalisera l'avenir, 
les professeurs peuvent être de ce chef absolument ras- 
surés, attendu qu'une modification si légère de quelques 
minutes d'un service dû ne saurait jamais en droit, ni de 
bonne foi être invoquée comme fournissant un précédent 
valable soit pour une augmentation du maximum de ser- 
vice, soit pour la substitution partielle au service de 
classe, fonction naturelle du professeur, de services d'un 
autre genre tels que surveillance de promenades, sur- 
veillance de dortoirs, de réfectoires, d'études, et même 
de récréations ordinaires... 

» Est d'avis : 

u Que, dans ces conditions, et sous ces réserves, le 
service des surveillances des récréations d'interclasses 
incombe aux professeurs. » 

Je crois devoir, Monsieur le Recteur, m'associer tout 
spécialement au dernier considérant de cet avis. 

Dans un rapport récent inséré au Bulletin officiel de 
la Fédération nationale des professeurs de lycée et du per- 
sonnel de l'enseignement secondaire féminin, il est dit : 

a La surveillance des récréations d'interclasses a pour 
nous un défaut bien plus grave que la responsabilité 
éventuelle. 
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» Elle est, dans la pensée de ceux qui en vantent les 
bienraits, un moyen détourné d'introduire dans rensei- 
gnement secondaire le système pédagogique de la fusion 
des fonctions. C'est ce qui nous la rend inacceptable. » 

S'il en est ainsi, il sera donc aisé de s'entendre, car je 
n'ai aucune peine h souscrire personnellement aux assu- 
rances données plus haut par le comité. 

La théorie qui conçoit les diverses fonctions universi- 
taires comme pouvant s'accomplir indifféremment par 
les diverses catégories de fonctionnaires devenus « pièces 
interchangeables » n'est probablement qu'une fiction 
ingénieusement imaginée et formulée pour les besoins de 
la discussion. En tout cas, mon administration, qui n'en- 
visage pas l'éducation publique comme œuvre de ma- 
chine, ni les universitaires d'aucune catégorie comme 
des rouages, décline formellement la responsabilité du 
fond de la théorie aussi bien que de la formule. 

J'ai adopté, Monsieur le Recteur, Tavis du comité con- 
sultatif. 

• Vous voudrez donc bien inviter les chefs des établisse- 
ments de garçons et déjeunes filles, car les mêmes con- 
sidérations s'appliquent aux lycées et collèges de tout 
ordre, à arrêter en conséquence la distribution des ser- 
vices qu'ils auront à soumettre à votre approbation. 

Je me plais d'ailleurs à penser qu'indépendamment de 
tout ordre de service, les professeurs reconnaîtront eux- 
mêmes, après les explications et les assurances qui pré- 
cèdent, qu'il ne leur est rien demandé qui ne soit raison- 
nable et juste. 

De la part d'éducateurs de la jeunesse il n'y a d'obéis- 
sance souhaitable que celle que leur commandent, plus 
impérieusement que leurs chefs, l'intérêt des enfants, la 
justice et la raison. (Cire. 1" août 1906.) 
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CHAPITRE XI 

ResponnaUlIté civile. — Accidents. 

On est responsable non seulement du dommage que 
Ton cause par son propre fait, mais encore de celui qui 
est causé par le fait des personnes dont on doit répondre. 
Les instituteurs sont responsables du dommage causé 
par leurs élèves pendant le temps qu*ils sont sous leur 
surveillance. La responsabilité a lieu, à moins que les 
instituteurs ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait 
qui donne lieu à cette responsabilité. [Art. 1384, Code 
civil,) 

Toutefois la responsabilité civile de l'Etat est substituée 
à celle des membres de l'enseignement public. [L. 20 
juilL 1899.) 

11 importe que, s'il survient dans les lycées ou collèges 
un accident de nature à soulever une question de dom- 
mages et intérêts ou seulement de responsabilité disci- 
plinaire, une enquête soit immédiatement ouverte par 
l'Inspecteur d'académie ou parle chef de l'établissement. 
Cette enquête aura pour objet de déterminer minutieuse- 
ment par tous les moyens, et notamment par l'audition 
des témoins, les circonstances de l'accident, et en parti- 
culier la surveillance exercée par celui ou ceux qui, à ce 
moment, en étaient chargés. (Cire. 21 févr, 1905.) 



CHAPITRE XII 

Uwre» de prix. -^ Uvres dassiciaes. — Bilillo- 
tbèqae générale. — Colleelions. — • Bililio- 
tiftèqaes de classe. 

1. Chaque professeur est invité à dresser la liste des 
ouvrages qu'il croit utile de distribuer en prix. Ces listes 
ne doivent contenir que des ouvrages que ces fonction- 
naires connaissent personnellement et qu'ils proposent 
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SOUS leur responsabilité. Elles sont revisées d*abord par 
les proviseurs, puis par Tinspecteur d'académie qui en 
forme la liste départementale et enfin par le recteur qui 
arrête la liste pour Tacadémie tout entière. {Cire, iijanv. 
eM5>ml865.) 

2. Les plans d'études du 31 mai 1902 ont confirmé les 
précédentes circulaires relatives à l'achat des livres clas- 
siques, notamment pour renseignement des langues vi- 
vantes. « Il est très important que, pour obtenir Tunité 
d'enseignement et de connaissances, les professeurs d'un 
même enseignement emploient le même livre de lecture 
dans toutes les divisions d'une même classe. » En ce qui 
concerne la grammaire, les prescriptions ne sont pas 
moins catégoriques. « Les professeurs d'un même éta- 
blissement se mettront d'accord sur le choix de cette 
grammaire que l'élève gardera pendant tout le cours de 
ses études. » 

Ces règles peuvent aussi bien s'appliquer à l'enseigne- 
ment de la langue française et des langues anciennes, et 
à l'achat des dictionnaires, lexiques, atlas, etc., qui grève 
si lourdement le budget des familles. 

Les chefs d'établissement doivent procéder à une revi- 
sion très attentive des listes remises par les professeurs 
et les transmettre au Recteur avec leurs observations. 
Le Recteur opère sur ces listes les réductions qui paraî- 
tront nécessaires; les listes ne seront communiquées aux 
élèves qu'après approbation du Recteur. Conformément 
aux prescriptions de la arc. du 22 août 1891, les achats 
en bloc doivent être absolument proscrits ; on ne pres- 
crira l'achat que des livres indispensables et seulement 
au fur et à mesure qu'ils seront reconnus nécessaires a«i 
cours de l'année scolaire. {Cire, il juill. 1903.) 

3. Les subventions accordées aux bibliothèques géné- 
rales des professeurs serviront également à l'achat des 
modèles de dessin, de matériel nécessaire à l'enseigne- 
ment de l'histoire et de la géographie, etc., et aux frais 
de reliure. 
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Les professeurs foDt connallreles livres les plus utiles, 
choisis dans le catalogue publié par le Ministère ou dans 
d'autres. Les choix peuvent porter égalennent sur des 
revues périodiques. 

Après avis de l'assemblée des professeurs, les provi- 
seurs dressent une liste, qui sera signée par le proviseur, 
le doyen et le secrétaire. Les Recteurs examinent et ap- 
prouvent cette liste. (Cire, Vijuili. 1903.) 

4. Les professeurs de physique et d'hisloire naturelle 
sont responsables des appareils et instruments de phy- 
sique et chimie ainsi que des collections d'histoire natu- 
relle. {Arr. 12 mai 1860.) 

Le proviseur peut autoriser l'économe à faire à chacun 
des professeurs ou chargés de cours de physique une 
avance raaxima de 50 francs pour menus achats destinés 
à construire eux-mêmes de petits appareils de démons- 
tration. Le montant de cette avance sera prélevé sur le 
crédit inscrit au budget de Texternat pour l'entretien des 
cabinets de physique. (/>. l"aoM< 1898.) 

5. Les professeurs encourageront le maintien ou la re- 
constitution des bibliothèques de classe au moyen des 
cotisations versées par les élèves. Le catalogue en sera 
soumis à l'approbation du proviseur qui se chargera de 
la garde des livres pendant les vacances. {Noie de /'ms- 
peciion générale^ 1904.) 



CHAPITRE XllI 

Promenades d'iniilruclioii scolaire. 

De loin en loin il sera bon de permettre une excursion 
en chemin de fer, la visite d'une usine, d'un monument, 
d'une ville voisine; on se rappellera que tout ce qui re- 
nouvelle l'imagination et entretient la confiance et la 
bonne humeur, profite à la santé morale autant qu'à celle 
du corps. Le profit serait plus grand encore si les profes- 
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seurs eoDseniaient parfois à accompagner leurs élèves ; 
ce qulls auraient dépensé de temps et de peine leur se- 
rait rendu en affection* et en reconnaissance. {Lettre mi" 
nist., iSyutV/. 1890.) 

n est indispensable que le programme spécial à chaque 
classe soit étudié en commun, sous la direction du pro- 
viseur, par tous les professeurs de la classe. Si le nombre 
des promenades est trop considérable pour qu'on puisse, 
en une année, en épuiser la liste, il sera facile de les ré- 
partir à l'avance sur plusieurs années, de telle sorte que 
les élèves, pendant la durée de leur scolarité, soient as- 
surés de les faire toutes. L'emploi de ces promenades 
est subordonné à la marche régulière des études. Lors- 
qu'il s'agira de visites d'usines, il faut songer aux acci- 
dents possibles. Il est bon que quelques jours avant la 
promenade le professeur en explique rapidement le but; 
il faut aussi que les élèves consignent par écrit les prin- 
cipales observations qu'ils en auront rapportées. Quelques 
spécimens de ces travaux seront adressés au Recteur, 
avec les rapports particuliers que chaque professeur doit 
remettre sur l'ensemble des promenades qu'il aura plus 
spécialement dirigées. Il est possible d'associer les con- 
versations en langues étrangères à des promenades ayant 
un but scientifique ou historique. Dès le début de Tan- 
née, les professeurs prépareront un programme des pro- 
menades, chacun dans sa spécialité, et le communique- 
ront par écrit. (Cire, du Vice-Recteur^ 18 oct. 1897.) 



CHAPITRE XIV 

Belations awec les familles. — Cadeaux. 

1. Il est très désirable que, dès le début de l'année, les 
parents sachent exactement où et quand ils pourront se 
mettre en rapport avec le professeur, qui doit être visible 
pour eux soit à son domicile, soit au lycée, au moins une 
fois par quinzaine. [Note de Vinspectlon générale^ 1904.) 
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Les professeurs communiquenl avec les familles par le 
carnet de correspondance spécial aux externes, et par les 
notes trimestrielles ou bilrimestrielles. Le chef d'éla- 
bllssement et tous les maîtres se prêteront toujours, avec 
l'empressement et les égards convenables, à des commu- 
nications orales avec les parents. Dans les bulletins, les 
notes explicites, an moins des principaux professeurs, 
doivent être transmises exactement, ou écrites directe- 
ment de leur main, le dernier mot, le droit dlnterpréta- 
lion et de mise au point appartenant toujours au provi- 
seur. {/nslr.jjuilL 1890.) 

2. Les chefs d'établissement doivent faire savoir aux 
élèves et aux parents que tout présent de provenance in- 
dividuelle ou collective aux chefs d'établissement, pro- 
fesseurs, répétiteurs, surveillants, est formellement in- 
terdit. Si, malgré cette interdiction, des cadeaux leur 
étaient offerts, le devoir des fonctionnaires sollicités à les 
recevoir serait de les refuser. (Cire i A mars 1904.) 



CHAPITRE XV 

lieçons parileallères. 

Les salles des lycées, dûment chauffées et éclairées, 
doivent être mises gratuitement à la disposition des pro- 
fesseurs pendant la durée des leçons particulières. {Cire* 
31 déc. 1897.) 
— Les professeurs peuvent recevoir chez eux des pension- 
naires, à condition que ces élèves suivent les cours du 
lycée. Ils doivent obtenir l'autorisation du Recteur, par 
l'intermédiaire du proviseur à qui ils remettront leur 
demande écrite et motivée. {D, 15 mars 1808 et Cire, 
5 aoûH 857.) 
L^ Dans les leçons particulières, cinq élèves au plus, in- 
I ternes ou externes, peuvent être réunis à la fois. Le prix 

;'''"[' - ' 
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sera Axé, sous Tapprobalion du proviseur, par le profes- 
seur lui-même. [Cire. 6 aoûl i857.) 

Les parents sont maîtres, en principe, de choisir les 
fonctionnaires de l'établissement, profpsseuyslîu rj^pétî-" 
/teurs, à qui ils veulent confier leurs enfants pour des 
|leçons particulières. Toutefois le chef de l'établisseaieDi 
n'en a pas moins certaines prérogatives à exercer. Il peut 
éclairer les parents sur le choix du fonctionnaire auquel 
il conviendrait de demander ces répétitions, et, dans le 
cas où il le jugerait utile, intervenir auprès des fonc- 
tionnaires eux-mêmes en vue d'éviter des conflits. Les 
f fonctionnaires ont l'obligation d'informer l e pro viseur ou 
\ le principal des demandes de leçons particulières qu'ils 
' ont reçues.. (Cire, 23 févr, 1901 .) 

Les professeurs ne peuvent donner des leçons à des en- 
fants qui ne suivraient pas les cours de rétablissement 
\liie dans des cas spéciaux, dont l'administration supé- 
rieure reste juge. /^' "^ • 
--^ Uft-professeur peut donner des leçons de latin à un élève 
étranger, si les pftrents déclarent foijmeUenftenf que l'en-^ 
fant, qui doit entrer en Sixième,^*ieJeM.ineli^ lycéef^ 
si les leçons de latin ne sont pas données à l'intérieur de 
l'école primaire. [Cire, 16 janv. 1902.) 
^ Un répétiteur, autorisé à donner des leçons particu- 
lières, doit s'entendre avec le professeur de la classe pour 
une action commune. Si le chef de l'établissement cons- 
tate que les répétitions données par un autre que le pro- 
fesseur de la classe deviennent une source de conflit et 
; nuisent à l'élève, il retirera Tautorisalion. Il devra, d'ail- 
leurs, signaler d'avance à tout père de famille qui croira 
devoir s'adresser à un autre qu'au professeur de la classe, 
les dangers qui peuvent en résulter pour l'instruction de 
son fils. [Cire, du Recteur de Vaeadémie de Bordeaux, 
- 24 déc. 1898.) 

Les professeurs doivent s'entendre avec les familles 
pour le règlement de leurs honoraires; le lycée ne les ga- 
rantit point. [Cire, 14 mars i899 ) 
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Les professeurs d'arls d'agrément recouvreront eux- 
mêmes directement le prix des leçons. Us pourront aussi 
charger l'économe de ce recouvrement, mais sans que le 
lycée coure les risques de Tinsolvabilité des familles et se 
porte garant du paiement. La retenue du dixième cessera 
d'être prélevée. Toutefois, en ce qui concerne le chauffage 
et l'éclairage des salles où seront données les leçons, une 
redevance fixée à forfait sera payée par les professeurs, 
moyennant un tarif convenu entre ceux-ci et le chef 
d'établissement. (Cire, Sjanv. i903.) 



CHAPITRE XVI 
Bemlse» uDtwersItalres. — Bourses. 

1. Tî. U. S, — L'exemption universitaire (gratuité de 
l'externat surveillé : frais d'études, de surveillance et de 
conférences) est accordée : 

i^ Aux fils, filles, pelils-fils et pupilles légaux des fonc- 
tionnaires et professeurs des lycées de garçons et de 
jeunes filles en exercice,, ayant une nomination ministé- 
rielle (OVc. 30 >m i 890) ; 

2"* Aux fils, filles el pupilles à la charge des fonction- 
naires des lycées de garçons et déjeunes filles, tels que : 
aumôniers des divers cultes, dentistes, maîtres de chant, 
d'écriture, etc.. non pourvus d'une nomination ministé- 
rielle, d'après la règle suivante : jusqu'à 3 heures de 
service par semaine, remise d'un quart (3/12) pour chaque 
enfant; au-dessus de 3 heures et jusqu'à 12 heures, la 
remise d'un quart s'augmentera pour chacun des enfants 
de 1/12 par heure de service. A partir de 12 heures, ils 
auront droit à l'exemption entière pour chacun de leurs 
enfants. Lorsque ces fonctionnaires seront simultané- 
ment attachés à deux lycées, on totalisera leur nombre 
d'heures de service, toute fraction d'heure étant comptée 
pour une heure {Cire, iO janv. i894) ; 
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3® Aux fils, filles de fonctionnaires et professeurs de 
lycées, décédés, retraités qu en congé pour raisons de 
santé, sous cette réserve que les enfants sauront s'en 
montrer dignes par leur conduite et leur travail {Cire. 
24 yant?* 1896); 

4® Aux enfants des professeurs de collèges, décé- 
dés, retraités ou en congé pour raisons de santé, 
lorsque la famille changeant de résidence s'établit 
dans une ville pourvue d'un lycée. En ce qui concerne 
les enfants des professeurs de collèges en exercice, 
la remise dans un lycée ne saurait être accordée que 
pour une fin d'études, et s'il est établi que l'élève ne 
peut utilement poursuivre dans le collège sa préparation 
au baccalauréat ou à une grande école. {Cire. 9 juin 
1897.) 

L'art. 8 de la Loi du iSjuilL 1900 oblige les villes à 
accorder la remise des frais d'externat libre à tous les 
enfants des fonctionnaires des collèges, en activité de 
service, décédés ou en retraite. 

2. It. U. P. — Le bénéfice de la gratuité de l'externat 
libre dans les lycées nationaux et les collèges communaux 
est accordé aux fils d'instituteurs publics. {L. de fin, 13 
avr. 1900.) 

Cette gratuité ne s'applique qu'aux classes secondaires 
proprement dites, c'est-à-dire dans les lycées et collèges 
de garçons aux classes supérieures à la Septième et, dans 
les lycées et collèges de filles, h partir de la première 
année secondaire seulement. L'exemption ne sera pas 
maintenue aux enfants reconnus incapables de suivre 
avec fruit des cours d'E. S. ou qui par leurs mauvaises 
notes se rendront indignes des sacrifices consentis pour 
leur instruction. Les enfants doivent être placés, à moins 
de circonstances exceptionnelles, dans le lycée ou collège 
le plus rapproché de la résidence de leurs parents. {Cire. 
28 sept. 1900.) 

Le bénéfice de l'externat libre dans les lycées nationaux 
et les collèges s'étend à tous les enfants, garçons ou 
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flUes, des membres de renseignement primaire public. 
{L. de fin. 1901.) 

3. Tous les exemptés universitaires sont soumis au 
régime disciplinaire des boursiers. Le chef de rétablisse- 
ment peut rendre provisoirement à la famille, sauf à en 
référer au Recteur, tout exempté qui aurait commis une 
faute grave comportant l'exclusion. Celle-ci sera pro- 
noncée par le Recteur. Les exemptés qui, sans avoir en- 
couru la peine de l'exclusion, n'obtiendraient que des 
notes insuffisantes pour la conduite ou le travail, seront 
déférés au conseil de discipline qui leur infligera, s'il y a 
lieu, un avertissement; cet avertissement sera notifié à 
la famille par l'inspecteur d'académie. Après deux aver- 
tissements, Texemption des frais d'études pourra leur 
être retirée par décision ministérielle. La même peine 
pourra être prononcée, sur la proposition du conseil des 
professeurs de la classe, contre ceux qui, à la suite des 
examens de passage, seront reconnus incapables de pour- 
suivre avec fruit leurs études. [Çirc, 14 marz 1901.) 

4. Les élèves qui ont droit aux remises universitaires 
peuvent obtenir des fractions de bourses quelconques 
dont le montant représente la totalité ou une partie des 
sommes dues par les élèves demi-pensionnaires ou pen- 
sionnaires, en sus de la rétribution applicable à l'externat 
simple ou surveillé. (/>. 31 mai 1902.) 

Ces fractions de bourses ne peuvent être accordées 
qu'après examen. (/>. 6 e^ 9 août 1895.) 

Les bourses d'essai instituées pour la classe de Sep- 
tième sont supprimées. (/>. 16 jantû. 1904.) 

Examen des bourses. 

5. Art. l®^ — Les commissions chargées d'examiner 
les candidats aux bourses des lycées et collèges de gar- 
çons sont composées d'un inspecteur d'académie, prési- 
dent, et de quatre membres choisis par le Recteur parmi 
les professeurs ou ancieSs professeurs des facultés, des 
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lycées et des collèges. Des professeurs de langues vivantes 
sont adjoints au jury pour les catégories où les langues 
vivantes sont obligatoires. 

Art. 2. — Les examens ont lieii dans la première 
quinzaine d*avril au cheMieu de chaque département. Les 
candidats doivent être inscrits du i" au 25 mars, au se- 
crétariat de la préfecture de leur résidence ou de la rési- 
dence de leur famille. 

La demande d'inscription est accompagnée : i** de 
l'acte de naissance de l'enfant; 2° d'un certificat du chef 
de l'établissement où il a commencé ses études; ce certi- 
ficat donne le relevé sommaire des notes obtenue,^ par 
l'élève pour la conduite et le travail depuis la rentrée des 
classes et pendant l'année scolaire précédente, la liste de 
ses places de composition, avec indication de sa classe 
et du nombre des élèves de sa division, la liste de ses 
prix et accessits; le certificat n'est pas exigé des candi- 
dats élevés dans leur famille. Le certificat doit indiquer 
en outre : 1** si le candidat est interne, demi-pension- 
naire ou externe et depuis quand il fréquente l'établisse- 
ment; 2® les places de composition devront être accom- 
pagnées des notes. Enfin chacun des professeurs de la 
classe devra donner par écrit ses appréciations motivées 
sur les aptitudes, le travail et les progrès de l'élève ; ces 
appréciations seront transcrites au verso de la feuille; 

3" D'une déclaration du père de famille faisant connaître 
sa profession, les prénoms, âge, sexe et profession de 
chacun de ses enfants vivants, le montant de ses res- 
sources annuelles et celui de ses contributions; ladite 
déclaration, qui doit être signée du postulant et certifiée 
exacte par le maire de la commune, indiquera en outre 
si des bourses, remises ou dégrèvements ont déjà été 
accordés précédemment au candidat ou à ses frères ou 
sœurs ; 

4** De la demande de bourse, sur papier timbré, indi- 
quant s'il s'agit d'une bourse d'internat, de demi-pen- 
sionnat ou d'externat, et spécifiant en outre si le poslu- 
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lant sollicite une bourse nationale ou s'il demande une 
bourse sur les Tonds alloués par le Conseil général; 

5® D'une note détaillée ou d'un étal dûment certifié, 
des services sur lesquels la demande est fondée ; 

6** De rengagement écrit des parents de payer les frais 
de trousseau et de pension qui, en cas de nomination, 
seraient laissés à leur charge ; 

7** Du certificat d*études primaires du candidat. 
Abt. 3. — Les candidats sont distribués en séries, 
suivant leur âge, chaque série correspondant à une classe. 
Toutefois, par application de Yart, 6 du D, du 6 août 
1895 S si un candidat appartient déjà à une classe su- 
périeure à celle de son âge, il est tenu de subir Texamen 
sur les matières de cette classe, à moins que sa famille 
n'ait fait connaître expressément, dans sa demande, son 
intention de la lui faire redoubler. Le résultat de l'exa- 
men n'est valable que pour un an. Aucune dispense d'âge 
n'est accordée. Pour la première série et les séries su- 
périeures, aucun stage préalable dans un lycée ou collège 
n'est exigé des candidats. 

La 1" série comprend ceux qui doivent entrer en 
Sixième ; 

La 2^ série, ceux qui doivent entrer en Ginquiènae, et 
ainsi de suite. 

Art. 4. — Pour être inscrits, les candidats doivent 
avoir, avant le 1" janvier de Tannée où l'examen est 
subi : 
Dans la 1'® série, moins de douze ans; 
Dans la 2® série^ moins de treize ans; 
Dans la 3® série, moins de quatorze ans; 
Dans la 4* série, moins de seize ans; 
Dans la 5° série, moins de dix-sept ans; 
Dans la 6" série, moins de dix-huit ans. 



1. Les bourses sont accordées pour les classes auxquelles donne ac- 
cès Texamen subi. Aucun candidat ne peut être admis comme boursier 
dans une classe supérieure â celle pour laquelle il a concouru. 
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Art. 5. — Les candidats sont examinés, savoir: 
Dans la 1" série, sur les parties communes au pro- 
gramme du cours moyen de l'enseignement primaire et 
à celui des classes élémentaires des lycées ; 

Dans la 2® série, sur les matières de Sixième et ainsi 
de suite. 

Art. 6. — L'examen comprend deux épreuves : une 
épreuve écrite et une épreuve orale. 
L'épreuve écrite est éliminatoire; elle comprend : 
Pour la !'• et la 2* série de la division A : 
!• Une dictée française suivie de questions sur cer- 
taines parties du texte dicté permettant de constater chez 
les candidats la connaissance de la langue et Tîntelli- 
gence du texte; 2^ une composition française ou une 
composition sur une des matières du cours (histoire, géo- 
graphie, sciences). 
Pour la 3**, la 4® et la 5" série de la division A : 
i"* Une composition française ou une composition sur 
une matière du cours; 2° une version latine. 
Pour la 1" et la 2* série de la division B : 
1® Une dictée française suivie de questions sur cer- 
taines parties du texte dicté permettant de constater chez 
les candidats la connaissance de la langue et Tintelli- 
gence du texte; 2® une composition française ou une com- 
position sur une des matières du cours. 
Pour la 3% la 4® et la 5® série de la division B : 
1® Une composition française ou une composition sur 
une matière du cours ; 2® un exercice écrit de langues 
vivantes. 
Pour la 6* série (deuxième cycle) : 

i^ Section A. — Une composition française et une 
version latine ou grecque. 

2» Section B, — Une composition de langues vivantes 
et une version latine. 

3"^ Section C — Une composition de sciences et une 
version latine. 
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4* Section D. — Uae composition de sciences et une 
composilioa de langues vivantes. 

Pour la version latine et la version grecque, Tusage du 
diclionnaire est autorisé. 
'. Art. 7. — La durée des épreuves écrites est fixée ainsi 
■ qu'il suit* : 

|,c série \ ^^^^^® * '^®"^^- 

' I Composition ... 1 heure et demie. 

at A • ) Dictée i heure. 

^ ^^^* I Composition ... i heure et demie. 

Dans les autres séries, la durée de chacune des com- 
positions est de 2 heures. 

Art. 8. — Le nombre maximum des points à compter 
pour chaque épreuve écrite est de vingt. 

Pour être admis à Tépreuve orale, le candidat doit ob- 
tenir siu moins vingt points dans l'ensemble des deux 
épreuves écrites. La nullité d'une composition peut en- 
traîner r<njournement. 

Art. 9. — L'examen oral comprend : 

Dans la V série des divisions A et B, trois épreuves : 

Lecture et explication d'un texte français (coeffi- 
cient double) ; 
Interrogations sur les sciences; 
Interrogations sur l'histoire et la géographie. 

Pour la 2*, la 3" et la 4'' série de la division A, cinq 
épreuves : 

Explication française ; 
Explication latine; 
Interrogations sur les sciences; 
Interrogations sur l'histoire et la géographie ; 
Interrogations sur une langue étrangère. 

1. Non compris le temps de la dictée du sujet. 

14 
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Pour la 2*, la 3^ et la 4* série de la division B, cii 
épreuves : 

Explication française; 
Deux interrogations sur les sciences ; . 
Interrogations sur Thistoire et la géographie : 
Interrogations sur une langue étrangère. 

Pour la 5* série de la division A, cinq épreuves : 

Explication française ; 
Explication latine ou grecque ; 
Interrogations sur les sciences; 
Interrogations sur l'histoire et la géographie; 
Interrogations sur une langue étrangère. 

Pour la 5® série de la division B, cinq épreuves : 

Explication française ; 
Deux interrogations sur les sciences ; 
Interrogations sur Thisloire et la géographie; 
Interrogations sur une langue étrangère. 

Pour la 6« série de la section A, six épreuves : 

Explication française ; 
Explication latine; 
Explication grecque ; 
Interrogations sur les sciences ; 
Interrogations sur l'histoire et la géographie ; 
Interrogations sur les langues vivantes.. 

Seclion B, six épreuves : 

Explication française ; 
Explication latine ; 
Interrogations sur les sciences ; 
Interrogations sur l'histoire et la géographie; 
Explications et interrogations sur deux langues 
étrangères. 
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Section C, six épreuves : 

Explication française; 

Explication latine ; 

Deux interrogations sur les sciences; 

Interrogations sur l'histoire et la géographie ; 

Interrogations sur une langue étrangère. 

Section D, six épreuves : 

Explication française ; 
Deux interrogations sur les sciences ; 
Interrogations sur l'histoire et la géographie ; 
Explications et interrogations sur deux langues 
étrangères. 

Akt. 10. — Une noie de à 10 est attribuée à chaque 
épreuve orale. 

Nul ne peut être admis définitivement au certificat 
d'aptitude qu'avec la moitié du maximum des points 
attribués à l'ensemble des épreuves écrites et orales. 
La nullité d'une épreuve peut entraîner rajournement. 
Art. 11. — Les épreuves de langues vivantes, à l'exa- 
men écrit et à Texamen oral, portent sur l'anglais, l'alle- 
mand, l'italien ou l'espagnol. 

Dans les séries où deux langues sont représentées, 
l'une des épreuves porte obligatoirement sur l'allemand 
ou l'anglais. 

L'usage d'un lexique en langue étrangère, sans traduc- 
tion (arr. iOjanv. 1905) est autorisé dans les épreuves 
écrites. 

Art. 12. — Immédiatement après les examens, le 
président du jury rédige un procès-verbal auquel il joint 
la liste nominative des candidats qui se sont présentés, 
avecles notes qu'ils ont obtenues ; les candidats sont ins- 
crits sur cette liste, par ordre alphabétique et par séries. 
Le procès-verbal est transmis au Ministère avec la 
liste des candidats dans la quinzaine qui suit la clôture 
de la session. 

14. 
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Art. 13. — Les examens qui n^auraient pas élé subis 
dans les conditions réglementaires peuvent être annulés 
par le Ministre. 

Art. 14. — L'oblenlion du certificat d'aptitude ne con- 
fère aucun droit absolu Toutes les demandes de bourses 
de TElat sont soumises à une commission centrale, sié- 
geant au Ministère, qui les classe par ordre de mérite, 
d'après Tensemble des titres produits à Tappui. 

Cette commission tient compte aux candidats des deux 
premières séries de la production du cerliQcat d'études 
primaires. 

Art. 15. — Sont dispensés de Texamen d'aptitude, en 
vue de Toblention d'une bourse nationale : 

1® Les boursiers nationaux d'enseignement primaire 
supérieur transférés dans l'enseignement secondaire, par 
application de l'article 61 de l'arrêté sur les bourses d'en- 
seignement primaire supérieur; 

2^ Les boursiers départementaux ou communaux 
d'enseignement secondaire, qui ont élé nommés anté- 
rieurement à la suite d'un examen subi dans les condi- 
tions réglementaires. {Arr. 31 mai 1902.) 



CHAPITRE XVII 

Congés (scolairesè 

Dans les lycées et collèges de garçons et de GUes, les 
classes vaquent les dimanches, les jours de fêtes légales 
et les jeudis, sauf les exceptions autorisées par décision 
spéciale, par la Cire, du 13 sept. 1884 ou le RègL de 
1890. 

Les vacances de Pâques sont réglées ainsi : 

Sortie : le mercredi qui précède Pâques, à partir 

de midi. 
Rentrée : le lundi soir de la Quasimodo, à l'heure 

réglementaire. 



i 
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La durée totale des congés extraordinaires avec sortie 
facultative accordés au cours de l'année scolaire ne peut 
excéder huit jours. Ces congés sont répartis par le Rec- 
teur pour chaque établissement de Tacadémie, après avis 
de l'assemblée des professeurs et sur la proposition du 
Conseil académique qui en délibère dans sa première 
session de Tannée scolaire. (Arr. I" août 1892.) 

Les huit journées de vacances mobiles peuvent être, 
selon les établissements, adjointes aux congés fixes ou 
constituer à elles seules des congés spéciaux attribués en 
raison de circonstances, de fêtes ou de traditions locales. 
Ce nouveau règlement coupera court à tout abus, en 
mettant les autorités locales à Tabri des sollicitations qui 
n'auraient aucune chance d*être accueillies par Tauto- 
rité supérieure. [Cire, 30 sept, 1892.) 

La durée des grandes vacances dans les lycées et 
collèges est fixée à deux mois. L'ouverture des grandes 
vacances ne peut avoir lieu avant le 1" août. La date en 
est fixée par le Recteur, après avis du Conseil acadé- 
mique. La distribution des prix a lieu la veille de l'ou- 
verture des vacances. Si le jour réglementaire de la 
rentrée est un dimanche, la rentrée s'effectuera le lende- 
main. Cet arrêté n'est pas applicable aux lycées et 
collèges de l'Algérie. [Arr. 19 avr, 1895.) 



CHAPITRE XVIII 

Surveillants d'Internat. 

1. Us sont choisis par le proviseur. [D, 31 mai 190i.) 

2. Le service où ne sont pas admis normalement les 
externes et les externes surveillés doit être asiuré par le 
personnel de Tinternat. 

Pour assurer ce service on pourra faire appel, moyen- 

nantrémunération(logement, nourriture, indemnité, etc.): 

a) Aux répétiteurs de l'externat, ou à des professeurs, 
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chargés de cours, mallres élémentaires, institulears ; 

b) A des fonctionnaires de Tinstruclion publique étran- 
gers au lycée (instituteurs communaux, fonctionnaires 
en congé, elc); 

c) A des répétiteurs de lycée autres que les répétiteurs 
d^externat; ces répétiteurs seraient rétribués par des 
indemnités; pour continuer, d'autre part, leurs verse- 
ments pour la retraite, ils seraient mis en congé d'inac- 
tivité, ou, si Yart. 4 de la Z. de 1853 peut leur être 
appliqué, ils seraient mis à la disposition du proviseur 
pour le service de Tinternat; 

d) A des répétiteurs de collège détachés au lycée dans 
les mêmes conditions ; 

e) A des personnes étrangères à l'Université et qui 
seraient spécialement recommandées au proviseur (élèves 
des Universités, candidats à des emplois, fonctionnaires 
en retraite, etc.). 

Lorsque, par suite d'absences, de maladies, etc., il 
sera nécessaire de faire appel momentanément pour la 
surveillance de Texternat à des maîtres de Tlnternat, ces 
maîtres seront rémunérés pour ces services supplémen- 
taires sur les fonds deTexternat. {Extrait du pt^cès-ver- 
bal des séances tenues au Ministère^ 25 juill, et 2 août 
1902.) 

3. Les surveillants d'internat peuvent être, à titre 
exceptionnel, choisis par le proviseur parmi les fonc- 
tionnaires Faisant déjà partie du cadre permanent du 
personnel de renseignement public. Us sont alors, sur sa 
proposition, l'objet d'une délégation rectorale et reçoi- 
vent une indemnité soumise à Tetenue, dont le montant 
annuel est égal au traitement dont ils jouissaient anté- 
rieurement. 

Le Conseil d'administration détermine, sur la proposi- 
tion du proviseur, la somme qu'ils ont, s'il y a lieu, à 
reverser à l'internat, en échange des avantages en nature 
(logement, nourriture, elc.) qui leur seraient attribués, et 
le mode de ce reverseriient. 
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Les autres surveillanls d'inlernat sont employés au 
lycée en qualité de gagistes, et moyennant une rémuné- 
ration, non soumise à retenue, fixée après entente avec 
le proviseur. Des avantages en nature peuvent compléter 
ou remplacer les émoluments qui leur sont alloués. (/>. 
1" sept. 1904.) 

4. Les répétiteurs titulaires de collège, qui sont délé- 
gués par le Recteur comme surveillants d'internat et 
versent les retenues nécessaires pour la retraite, peuvent 
faire un stage à l'économat des lycées. Après une année 
au moins de stage et si leurs notes sont favorables, ils 
pourront êlre nommés répétiteurs de lycée, délégués dans 
les fonctions de commis aux écritures. [Cire. 21 déc. 
1904.) 



CHAPITRE XIX 
Professeurs cl*arts d'agrément. 

Les maîtres de chant, agréés par le proviseur et placés 
sous la surveillance immédiate du censeur, sont nommés 
par le Recteur. (Z>. 11 déc. 1869.) 

Règlement approuvé par le Ministre relativement aux 
legons de musique instrumentale dans les lycées du 
département de la Seine. 

Elles seront données aux pensionnaires pendant les 
récréations et, en outre, s'il y a lieu, pendant les études 
libres du jeudi et du dimanche, ou encore, sur une auto- 
risation spéciale du proviseur ou du directeur, pendant 
certaines études des jours de classe. Elles pourront tou- 
jours être données aux externes et aux demi-pension- 
naires pendant les heures d*étude, avec l'assentiment du 
directeur ou du proviseur. 

Chaque leçon durera une demi>heure, le professeur ne 
devra prendre qu'un élève pour chaque leçon. 

14.. 
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Le nombre maximum qu'un professeur pourra être 
aulorisé à donner, soit dans un seul, soil dans plusieurs 
établissements, est fixé à une moyenne de quarante par 
semaine, soit 20 heures. {Cire du Vice-Recteur^ iSjanv, 
4899.) 



CHAPITRE XX 
iiL«st«tanl« étrangers* 

L'assistant doit être placé sous Tautorilé directe du 
proviseur ou du principal, et sous son autorité seule. Le 
chef d'établissement ne doit, sous aucun prétexte, la 
déléguer à Tun des professeurs de langues vivantes. 

Les professeurs traiteront l'assistant en égal et en 
collègue. Ils n'oublieront pas l'intérêt considérable qu'ils 
ont eux-mêmes à entretenir des relations cordiales avec 
ce précieux auxiliaire. 

Le proviseur autorisera les assistants à suivre les cours 
dont ils croiront pouvoir tirer profit. Il engagera les 
professeurs à leur fournir telles explications pédagogiques 
qui pourront éclairer pour eux les méthodes d'enseigne- 
ment appliquées dans les lycées. Mais, avant tout, il Us 
présentera aux professeurs de langues, à ceux dont ils 
fréquenteront les classes et enfin aux répétiteurs dont 
ils partageront les repas. 

La mission de l'assistant est d'exercer, non d'enseigner. 
Si son intervention est réclamée par le professeur, il 
peut donner, dans la classe même, des leçons de pronon- 
ciation et, dans le second cycle, faire parfois une petite 
conférence en langue étrangère. [Instr, 15 févr, 1904.) 
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